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• La mitoyenneté peut se définir comme une forme de copropriété des clôtures (mur, haie, fossé…) séparant deux terrains contigus appartenant à des propriétaires privés différents.


    
• La mitoyenneté engendre pour les voisins un ensemble de droits (par exemple, possibilité d’appuyer un bâtiment contre un mur mitoyen) et d’obligations (par exemple, entretien par le deux voisins d’une haie mitoyenne).


    
• Elle s’applique à deux genres de clôtures qu’il convient de distinguer car leur régime juridique est différent : les murs et les autres clôtures (haies, fossés…).


    
• En pratique, ce sont surtout les murs mitoyens qui donnent lieu à difficulté.




    En quoi consiste la mitoyenneté ?


    La clôture mitoyenne est soumise à un régime spécial quant à son acquisition et sa preuve. Si le Code civil a réglementé aussi minutieusement la propriété foncière, les limites des terrains et la mitoyenneté, c’est parce que ces questions donnent lieu à de fréquents incidents.


    Ainsi, les questions concernant un mur mitoyen peuvent autant porter sur la nature juridique de ce mur, sur le principe d’un droit sur ce mur, que sur des questions de réparations portant sur des sommes conséquentes.


    Qu’est-ce que la mitoyenneté ?


    Comme indiqué plus haut, c’est une propriété partagée sur une même clôture, avec notamment une obligation d’entretien à frais communs proportionnellement aux droits de chacun (pour un mur, voir Obligations des voisins sur un mur mitoyen). La mitoyenneté suppose deux propriétés privées contiguës et une clôture établie en limite séparative.


    En revanche, si le mur s’élève en retrait de cette ligne frontière, il échappe aux règles de la mitoyenneté, et ce, quelle que soit la raison pour laquelle le propriétaire a laissé un intervalle libre entre son mur et la limite de sa propriété.


    
> Est-il intéressant d’avoir une clôture mitoyenne ?


    Les règles concernant la mitoyenneté répondent à un but précis. Elles permettent d’éviter que chaque propriétaire ait une clôture privative avec, entre ces deux clôtures, un espace inutile. Elle est source d’économie puisque les deux copropriétaires de la clôture doivent l’entretenir ou la reconstruire à frais communs.


    Mais elle est également source de disputes et de procès, comme on le constate à la lecture des décisions des tribunaux. Avant d’entreprendre l’installation d’une clôture mitoyenne ou de demander la mitoyenneté d’une clôture privative, chaque voisin doit donc bien connaître ses droits et obligations.


    
> Quelle est la différence entre un mur mitoyen et un mur privatif ?


    Un mur est privatif quand il est la propriété exclusive d’un des voisins. Il est mitoyen quand il appartient aux deux voisins. Le fait qu’il soit mitoyen va entraîner des droits et obligations de la part de chacun des voisins (entretien à frais communs, possibilité d’y adosser une remise…). En revanche s’il est privatif, son propriétaire a tous les droits sur ce mur, l’autre voisin n’en a aucun et ne peut donc pas, par exemple, le remettre en état s’il estime son entretien insatisfaisant, le repeindre ou adosser à ce mur son rosier grimpant.


    
> La mitoyenneté est-elle une servitude ?


    Les règles concernant la mitoyenneté figurent dans le Code civil, dans un chapitre consacré aux servitudes. Considérer la mitoyenneté comme une servitude entraînerait un certain nombre de conséquences. Par exemple, on pourrait estimer que si le propriétaire d’un mur mitoyen ne s’en sert pas, il peut perdre son droit de mitoyenneté par non-usage (cas prévu pour les servitudes).


    La Cour de cassation écarte pourtant la notion de servitude. Elle applique tantôt la notion de propriété indivise, tantôt celle de jouissance commune, avec pour conséquences d’exclure le régime applicable aux servitudes au mur mitoyen (C. cass., civ. 3e, 19.2.1985, BC no 37 ; C. cass., civ. 3e, 20.7.1989, BC no 173).


    
> Les règles relatives à la mitoyenneté sont-elles d’ordre public ?


    Les règles relatives à la mitoyenneté (répartition des frais ou faculté d’abandon) ne sont pas d’ordre public. Rien n’empêche donc les voisins de s’écarter, d’un commun accord, des dispositions du Code civil pour régler à leur convenance leurs droits et leurs obligations respectifs.


    
> Peut-il y avoir mitoyenneté avec le domaine public ?


    La question peut en effet se poser quand l’un des deux fonds limitrophes fait partie du domaine public (communes, État…). Il est admis que le régime de la mitoyenneté ne s’applique pas au domaine public mais pourrait s’appliquer au domaine privé de la collectivité.


    
> Nécessité de fonds contigus


    La mitoyenneté suppose l’existence de fonds contigus (qui se touchent). Elle cesse en cas de réunion des deux fonds par le même propriétaire (par exemple, il rachète le terrain voisin ; sur cette question, voir Cessation de la mitoyenneté).


    
> Mitoyenneté et copropriété


    En principe, dans un immeuble en copropriété ne coexistent que deux catégories de biens : les biens privatifs et les biens communs. L’article 7 de la loi du 10 juillet 1965 sur la copropriété apporte une exception à cette règle en énonçant que : « Les cloisons ou murs séparant des parties privatives et non compris dans le gros œuvre sont présumés mitoyens entre les locaux qu’ils séparent. »


    Le règlement de copropriété peut cependant contenir des dispositions différentes.


    Établissement et preuve de la mitoyenneté


    La notion de mitoyenneté s’applique à deux types de clôture : les murs et les autres clôtures qui font l’objet des deux rubriques qui suivent. Un certain nombre de règles énoncées dans le présent chapitre leur sont cependant communes.


    
> Comment s’établit la mitoyenneté d’une clôture ?


    •	L’accord entre les voisins


    Deux voisins peuvent se mettre d’accord pour édifier une clôture en commun en partageant les frais de construction et par la suite son entretien. Cette clôture doit être établie en extrême limite de l’un des deux fonds ou, plus fréquemment, à cheval sur la limite séparative.


    Dans ces cas, il convient de consigner cet accord dans un écrit, que l’on appelle une convention. Puis, il faut déposer cet acte à l’étude d’un notaire afin qu’il le publie au Service de publicité foncière pour le rendre opposable aux futurs acquéreurs.


    L’accord peut régler le montant et les modalités de la participation de chacun au coût de l’édification. Il peut également organiser les rapports entre les voisins, en particulier s’ils veulent échapper aux règles du Code civil.


    Quand la clôture est déjà installée, il est toujours possible de s’adresser à son voisin pour lui demander s’il peut vous en céder la mitoyenneté. Cette demande peut l’intéresser car il verra là la possibilité de partager l’entretien de la haie ou du mur. S’il est d’accord, cette « cession amiable » qui peut prendre la forme d’une donation ou d’une vente, doit comme dans le premier cas, être établie par un notaire et être publiée.


    •	L’absence d’accord du voisin : le cas particulier de l’empiètement et de la construction chez le voisin


    L’empiètement


    La clôture mitoyenne est celle qui se situe le long de la ligne séparative de terrains voisins. Mais une clôture peut également avoir été édifiée à cheval sur la ligne séparative de deux propriétés et déborder chez le voisin. Cette situation, que le droit qualifie d’empiètement, se retrouve quand les voisins n’ont pas procédé au bornage de leurs terrains et sont dans l’ignorance de la délimitation exacte de leurs propriétés (voir Le bornage).


    Il y a empiètement quand un propriétaire construit sur son propre sol mais quand les constructions débordent sur le terrain voisin. Mais il y a également empiètement en cas d’avancée d’une toiture sur le fonds voisin, d’une construction ne respectant pas la limite séparative, des fondations dépassant cette limite séparative… (C. cass., civ. 3e, 24.6.1998 ; 16.12.1998).


    Différentes questions se posent :


    
- la clôture dans ce cas est-elle considérée comme mitoyenne ?


    
- le voisin peut-il en obtenir la démolition ?


    La Cour de cassation a, sur la première question, répondu par la négative. La clôture est considérée comme appartenant à celui qui l’a édifiée. Selon la jurisprudence, comme le démontrent les exemples suivants, la clôture ne peut pas être considérée comme mitoyenne dans la mesure où elle empiète sur le terrain du voisin.


    
CAS PRATIQUES • Des particuliers construisent, sans l’accord de leur voisin, un mur en empiétant sur le terrain de ce dernier. Malgré cela, ils réclament en justice le remboursement de la moitié du coût de la construction du mur, estimant que ce mur est mitoyen et qu’en conséquence, les frais doivent être partagés. Leur demande a été rejetée. Le mur est considéré comme privatif car il a été édifié sans l’accord exprès du propriétaire voisin (C. cass., civ. 3e, 9.7.1984, BC no 136).


    • Un propriétaire assigne ses voisins pour obtenir la suppression de l’empiètement sur sa propriété du mur d’une maison d’habitation édifiée par ceux-ci. Il obtient gain de cause alors même que ce mur avait été construit à l’emplacement d’un mur mitoyen préalablement détruit. Pour la Cour de cassation, cette construction empiétant sur le terrain d’autrui, les règles de la mitoyenneté ne pouvaient pas s’appliquer (C. cass., civ. 3e, 18.2.1998, BC no 43).


    • Les époux X dont la maison d’habitation s’adosse à celle des époux Y, procèdent à un exhaussement de leur construction qui repose sur le mur de ces derniers. Les époux Y les assignent en vue de la destruction de la surélévation et en paiement de dommages et intérêts. Les époux X invoquent l’acquisition par prescription de la mitoyenneté du mur jusqu’à l’héberge et demandent le bénéfice de la cession forcée de mitoyenneté pour la partie du mur située au dessus. Ils gagnent en appel mais l’arrêt d’appel est censuré par la Cour de cassation au motif « qu’un empiètement fait obstacle à l’acquisition de la mitoyenneté » (C. cass., civ. 3e, 19.9.2007, no 06-16384).


    Bien plus, l’empiètement constitue une atteinte au droit de propriété du voisin et le voisin n’a pas à supporter cet état de fait. En effet, en droit français, il n’existe de possibilité d’expropriation que pour cause d’utilité publique (art. 545, C. civ.). Cette atteinte doit donc être sanctionnée en principe par la démolition de l’ouvrage.


    La jurisprudence de la Cour de cassation est très sévère, ces dernières années, pour les propriétaires dont les constructions empiètent chez le voisin, même de façon minime et sans gêne objective pour l’autre. Elle ordonne la démolition systématique (une décision a même ordonné la démolition pour un dépassement de 0,5 cm !).


    L’empiètement souterrain est sanctionné de la même façon que l’empiètement de surface (C. cass., civ. 3e, 10.11.2009, no 08-17526).


    



     


    

      


        	

          À NOTER


          
Empiètement L’empiètement sur le terrain d’autrui est à distinguer du cas des constructions entièrement édifiées sur le terrain d’autrui prévu par l’article 555 du Code civil (voir La clôture entièrement édifiée sur le terrain du voisin, ci-après).


        

      


    




    La clôture entièrement édifiée sur le terrain du voisin


    Le cas visé ici est celui d’une clôture entièrement édifiée sur le terrain du voisin et, comme dans le cas précédent, sans son accord. Celui qui a installé la clôture peut avoir agi par erreur ou être de mauvaise foi. Que peut faire son voisin lorsqu’il constate cette intrusion sur son terrain ?


    La règle légale est que le propriétaire du sol est présumé propriétaire du dessus et du dessous (art. 552, C. civ.). Ainsi, le propriétaire du sol est réputé propriétaire des constructions, plantations et ouvrages existants sur celui-ci.


    En conséquence, quand des constructions ont été faites par un voisin avec des matériaux appartenant à ce dernier, le propriétaire du terrain peut en conserver la propriété, à charge pour lui de rembourser son voisin ou, s’il prouve la mauvaise foi du voisin, l’obliger à les enlever, et ce, à ses frais (art. 555, C. civ.).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Construction chez son voisin et bonne foi La bonne foi est toujours présumée (art. 2274, C. civ.) : ce sera au propriétaire du terrain sur lequel sont édifiés les ouvrages d’apporter la preuve de la mauvaise foi de son voisin. Est ainsi déclaré de bonne foi celui qui construit sur le terrain d’autrui à la suite d’une erreur légitime sur son droit de propriété. Par exemple, il a construit sur la base d’un acte de vente contenant une erreur sur la superficie du terrain, erreur qu’il ne pouvait pas déceler.


          Est de mauvaise foi, à l’inverse, le voisin qui a agi en l’absence de titre de propriété, sachant parfaitement que le terrain n’était pas sa propriété. Il en est ainsi, par exemple, si le propriétaire voisin réagit immédiatement, lors des travaux de construction, en faisant sommation au constructeur d’avoir à cesser les travaux.


          Les tribunaux apprécient, cas par cas, la bonne ou la mauvaise foi en recherchant à chaque fois si l’erreur était fondée sur un titre dont le voisin ignorait le vice (art. 550, C. civ.).
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    • La mitoyenneté peut se définir comme une forme de copropriété des clôtures (mur, haie, fossé…) séparant deux terrains contigus appartenant à des propriétaires privés différents.


    • La mitoyenneté engendre pour les voisins un ensemble de droits (par exemple, possibilité d’appuyer un bâtiment contre un mur mitoyen) et d’obligations (par exemple, entretien par le deux voisins d’une haie mitoyenne).


    • Elle s’applique à deux genres de clôtures qu’il convient de distinguer car leur régime juridique est différent : les murs et les autres clôtures (haies, fossés…).


    • En pratique, ce sont surtout les murs mitoyens qui donnent lieu à difficulté.



    En quoi consiste la mitoyenneté?


    La clôture mitoyenne est soumise à un régime spécial quant à son acquisition et sa preuve. Si le Code civil a réglementé aussi minutieusement la propriété foncière, les limites des terrains et la mitoyenneté, c’est parce que ces questions donnent lieu à de fréquents incidents.


    Ainsi, les questions concernant un mur mitoyen peuvent autant porter sur la nature juridique de ce mur, sur le principe d’un droit sur ce mur, que sur des questions de réparations portant sur des sommes conséquentes.


    Qu’est-ce que la mitoyenneté?


    Comme indiqué plus haut, c’est une propriété partagée sur une même clôture, avec notamment une obligation d’entretien à frais communs proportionnellement aux droits de chacun (pour un mur, voir Obligations des voisins sur un mur mitoyen). La mitoyenneté suppose deux propriétés privées contiguës et une clôture établie en limite séparative.


    En revanche, si le mur s’élève en retrait de cette ligne frontière, il échappe aux règles de la mitoyenneté, et ce, quelle que soit la raison pour laquelle le propriétaire a laissé un intervalle libre entre son mur et la limite de sa propriété.


    >Est-il intéressant d’avoir une clôture mitoyenne?


    Les règles concernant la mitoyenneté répondent à un but précis. Elles permettent d’éviter que chaque propriétaire ait une clôture privative avec, entre ces deux clôtures, un espace inutile. Elle est source d’économie puisque les deux copropriétaires de la clôture doivent l’entretenir ou la reconstruire à frais communs.


    Mais elle est également source de disputes et de procès, comme on le constate à la lecture des décisions des tribunaux. Avant d’entreprendre l’installation d’une clôture mitoyenne ou de demander la mitoyenneté d’une clôture privative, chaque voisin doit donc bien connaître ses droits et obligations.


    >Quelle est la différence entre un mur mitoyen et un mur privatif?


    Un mur est privatif quand il est la propriété exclusive d’un des voisins. Il est mitoyen quand il appartient aux deux voisins. Le fait qu’il soit mitoyen va entraîner des droits et obligations de la part de chacun des voisins (entretien à frais communs, possibilité d’y adosser une remise…). En revanche s’il est privatif, son propriétaire a tous les droits sur ce mur, l’autre voisin n’en a aucun et ne peut donc pas, par exemple, le remettre en état s’il estime son entretien insatisfaisant, le repeindre ou adosser à ce mur son rosier grimpant.


    >La mitoyenneté est-elle une servitude?


    Les règles concernant la mitoyenneté figurent dans le Code civil, dans un chapitre consacré aux servitudes. Considérer la mitoyenneté comme une servitude entraînerait un certain nombre de conséquences. Par exemple, on pourrait estimer que si le propriétaire d’un mur mitoyen ne s’en sert pas, il peut perdre son droit de mitoyenneté par non-usage (cas prévu pour les servitudes).


    La Cour de cassation écarte pourtant la notion de servitude. Elle applique tantôt la notion de propriété indivise, tantôt celle de jouissance commune, avec pour conséquences d’exclure le régime applicable aux servitudes au mur mitoyen (C.cass., civ. 3e, 19.2.1985, BC no 37; C.cass., civ. 3e, 20.7.1989, BC no 173).


    >Les règles relatives à la mitoyenneté sont-elles d’ordre public?


    Les règles relatives à la mitoyenneté (répartition des frais ou faculté d’abandon) ne sont pas d’ordre public. Rien n’empêche donc les voisins de s’écarter, d’un commun accord, des dispositions du Code civil pour régler à leur convenance leurs droits et leurs obligations respectifs.


    >Peut-il y avoir mitoyenneté avec le domaine public?


    La question peut en effet se poser quand l’un des deux fonds limitrophes fait partie du domaine public (communes, État…). Il est admis que le régime de la mitoyenneté ne s’applique pas au domaine public mais pourrait s’appliquer au domaine privé de la collectivité.


    >Nécessité de fonds contigus


    La mitoyenneté suppose l’existence de fonds contigus (qui se touchent). Elle cesse en cas de réunion des deux fonds par le même propriétaire (par exemple, il rachète le terrain voisin; sur cette question,voir Cessation de la mitoyenneté).


    >Mitoyenneté et copropriété


    En principe, dans un immeuble en copropriété ne coexistent que deux catégories de biens : les biens privatifs et les biens communs. L’article 7 de la loi du 10juillet 1965 sur la copropriété apporte une exception à cette règle en énonçant que: «Les cloisons ou murs séparant des parties privatives et non compris dans le gros œuvre sont présumés mitoyens entre les locaux qu’ils séparent.»


    Le règlement de copropriété peut cependant contenir des dispositions différentes.


    Établissement et preuve de la mitoyenneté


    La notion de mitoyenneté s’applique à deux types de clôture : les murs et les autres clôtures qui font l’objet des deux rubriques qui suivent. Un certain nombre de règles énoncées dans le présent chapitre leur sont cependant communes.


    >Comment s’établit la mitoyenneté d’une clôture?


    •	L’accord entre les voisins


    Deux voisins peuvent se mettre d’accord pour édifier une clôture en commun en partageant les frais de construction et par la suite son entretien. Cette clôture doit être établie en extrême limite de l’un des deux fonds ou, plus fréquemment, à cheval sur la limite séparative.


    Dans ces cas, il convient de consigner cet accord dans un écrit, que l’on appelle une convention. Puis, il faut déposer cet acte à l’étude d’un notaire afin qu’il le publie au Service de publicité foncière pour le rendre opposable aux futurs acquéreurs.


    L’accord peut régler le montant et les modalités de la participation de chacun au coût de l’édification. Il peut également organiser les rapports entre les voisins, en particulier s’ils veulent échapper aux règles du Code civil.


    Quand la clôture est déjà installée, il est toujours possible de s’adresser à son voisin pour lui demander s’il peut vous en céder la mitoyenneté. Cette demande peut l’intéresser car il verra là la possibilité de partager l’entretien de la haie ou du mur. S’il est d’accord, cette «cession amiable» qui peut prendre la forme d’une donation ou d’une vente, doit comme dans le premier cas, être établie par un notaire et être publiée.


    •	L’absence d’accord du voisin: le cas particulier de l’empiètement et de la construction chez le voisin


    L’empiètement


    La clôture mitoyenne est celle qui se situe le long de la ligne séparative de terrains voisins. Mais une clôture peut également avoir été édifiée à cheval sur la ligne séparative de deux propriétés et déborder chez le voisin. Cette situation, que le droit qualifie d’empiètement, se retrouve quand les voisins n’ont pas procédé au bornage de leurs terrains et sont dans l’ignorance de la délimitation exacte de leurs propriétés (voir Le bornage).


    Il y a empiètement quand un propriétaire construit sur son propre sol mais quand les constructions débordent sur le terrain voisin. Mais il y a également empiètement en cas d’avancée d’une toiture sur le fonds voisin, d’une construction ne respectant pas la limite séparative, des fondations dépassant cette limite séparative… (C. cass., civ. 3e, 24.6.1998; 16.12.1998).


    Différentes questions se posent:


    -la clôture dans ce cas est-elle considérée comme mitoyenne?


    -le voisin peut-il en obtenir la démolition?


    La Cour de cassation a, sur la première question, répondu par la négative. La clôture est considérée comme appartenant à celui qui l’a édifiée. Selon la jurisprudence, comme le démontrent les exemples suivants, la clôture ne peut pas être considérée comme mitoyenne dans la mesure où elle empiète sur le terrain du voisin.


    CAS PRATIQUES • Des particuliers construisent, sans l’accord de leur voisin, un mur en empiétant sur le terrain de ce dernier. Malgré cela, ils réclament en justice le remboursement de la moitié du coût de la construction du mur, estimant que ce mur est mitoyen et qu’en conséquence, les frais doivent être partagés. Leur demande a été rejetée. Le mur est considéré comme privatif car il a été édifié sans l’accord exprès du propriétaire voisin (C.cass., civ. 3e, 9.7.1984, BC no 136).


    •Un propriétaire assigne ses voisins pour obtenir la suppression de l’empiètement sur sa propriété du mur d’une maison d’habitation édifiée par ceux-ci. Il obtient gain de cause alors même que ce mur avait été construit à l’emplacement d’un mur mitoyen préalablement détruit. Pour la Cour de cassation, cette construction empiétant sur le terrain d’autrui, les règles de la mitoyenneté ne pouvaient pas s’appliquer (C. cass., civ. 3e, 18.2.1998, BC no 43).


    •Les époux X dont la maison d’habitation s’adosse à celle des époux Y, procèdent à un exhaussement de leur construction qui repose sur le mur de ces derniers. Les époux Y les assignent en vue de la destruction de la surélévation et en paiement de dommages et intérêts. Les époux X invoquent l’acquisition par prescription de la mitoyenneté du mur jusqu’à l’héberge et demandent le bénéfice de la cession forcée de mitoyenneté pour la partie du mur située au dessus. Ils gagnent en appel mais l’arrêt d’appel est censuré par la Cour de cassation au motif «qu’un empiètement fait obstacle à l’acquisition de la mitoyenneté» (C. cass., civ. 3e, 19.9.2007, no 06-16384).


    Bien plus, l’empiètement constitue une atteinte au droit de propriété du voisin et le voisin n’a pas à supporter cet état de fait. En effet, en droit français, il n’existe de possibilité d’expropriation que pour cause d’utilité publique (art. 545, C.civ.). Cette atteinte doit donc être sanctionnée en principe par la démolition de l’ouvrage.


    La jurisprudence de la Cour de cassation est très sévère, ces dernières années, pour les propriétaires dont les constructions empiètent chez le voisin, même de façon minime et sans gêne objective pour l’autre. Elle ordonne la démolition systématique (une décision a même ordonné la démolition pour un dépassement de 0,5 cm!).


    L’empiètement souterrain est sanctionné de la même façon que l’empiètement de surface (C. cass., civ. 3e, 10.11.2009, no08-17526).


    




    


    
      
        		
          À NOTER


          Empiètement L’empiètement sur le terrain d’autrui est à distinguer du cas des constructions entièrement édifiées sur le terrain d’autrui prévu par l’article 555 du Code civil (voir La clôture entièrement édifiée sur le terrain du voisin, ci-après).


        
      


    



    La clôture entièrement édifiée sur le terrain du voisin


    Le cas visé ici est celui d’une clôture entièrement édifiée sur le terrain du voisin et, comme dans le cas précédent, sans son accord. Celui qui a installé la clôture peut avoir agi par erreur ou être de mauvaise foi. Que peut faire son voisin lorsqu’il constate cette intrusion sur son terrain?


    La règle légale est que le propriétaire du sol est présumé propriétaire du dessus et du dessous (art. 552, C.civ.). Ainsi, le propriétaire du sol est réputé propriétaire des constructions, plantations et ouvrages existants sur celui-ci.


    En conséquence, quand des constructions ont été faites par un voisin avec des matériaux appartenant à ce dernier, le propriétaire du terrain peut en conserver la propriété, à charge pour lui de rembourser son voisin ou, s’il prouve la mauvaise foi du voisin, l’obliger à les enlever, et ce, à ses frais (art. 555, C.civ.).


    


    
      
        		
          À NOTER


          Construction chez son voisin et bonne foi La bonne foi est toujours présumée (art. 2274, C.civ.): ce sera au propriétaire du terrain sur lequel sont édifiés les ouvrages d’apporter la preuve de la mauvaise foi de son voisin. Est ainsi déclaré de bonne foi celui qui construit sur le terrain d’autrui à la suite d’une erreur légitime sur son droit de propriété. Par exemple, il a construit sur la base d’un acte de vente contenant une erreur sur la superficie du terrain, erreur qu’il ne pouvait pas déceler.


          Est de mauvaise foi, à l’inverse, le voisin qui a agi en l’absence de titre de propriété, sachant parfaitement que le terrain n’était pas sa propriété. Il en est ainsi, par exemple, si le propriétaire voisin réagit immédiatement, lors des travaux de construction, en faisant sommation au constructeur d’avoir à cesser les travaux.


          Les tribunaux apprécient, cas par cas, la bonne ou la mauvaise foi en recherchant à chaque fois si l’erreur était fondée sur un titre dont le voisin ignorait le vice (art. 550, C.civ.).


        
      


    



    Cette règle s’applique-t-elle à la mitoyenneté? Le voisin doit-il conserver cette clôture, en application de l’article 555 du Code civil, s’il n’arrive pas à prouver la mauvaise foi du propriétaire riverain? Selon la tendance dominante, les tribunaux déclarent cet article inapplicable et ordonnent assez systématiquement la démolition de la clôture.


    CAS PRATIQUES • Un couple édifie une clôture et plante une haie d’arbustes sur le terrain de leur voisin à 60cm de la ligne séparative. Le voisin demande aussitôt la démolition de ces ouvrages empiétant sur son terrain. Il perd son procès devant la cour d’appel qui applique l’article555 du Code civil et ordonne, non la démolition, mais sa condamnation à rembourser à ses voisins le coût des matériaux, des plantations et de la main-d’œuvre. Il obtient cependant gain de cause devant la Cour de cassation: pour la Cour, nul ne peut être contraint de céder sa propriété si ce n’est pour cause d’utilité publique (cas de l’expropriation; art. 545, C.civ.). L’article 555 ne doit donc pas s’appliquer quand un propriétaire empiète sur la propriété voisine (C. cass., civ. 3e, 5.12.2001, BC no 147).


    •Mon voisin a adossé depuis un certain nombre d’années une remise contre mon mur. Quelles en sont les conséquences? J’ai accepté ce fait mais maintenant je n’en veux plus. Que faire?


    Il faut immédiatement lui notifier votre opposition par sommation d’huissier ou en l’assignant devant le tribunal. Ces deux actes interrompent la prescription. Vous pouvez soit l’obliger à racheter la mitoyenneté du mur (voir Le mur mitoyen) soit à le démolir… en espérant qu’il ne vous rétorque pas avoir acquis la mitoyenneté du mur du fait de votre silence. Cette question sera alors réglée par le tribunal.


    •	La prescription acquisitive et la possession


    La prescription est un moyen d’acquérir un droit (prescription acquisitive) ou de se libérer par l’écoulement d’un certain laps de temps (prescription extinctive) (art. 2219 et s., C.civ.).


    La prescription acquisitive, qui seule nous intéresse ici, est un moyen d’acquérir la propriété d’un bien immobilier, que, par définition, on n’a pas, en le «possédant» de façon continue, non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire (art. 2255 et s., C.civ.).


    Une personne se comporte donc comme le véritable propriétaire d’un bien, par exemple en entretenant seul ce bien, et ce, en l’absence de titre de propriété lui en conférant le droit.


    Cette notion est importante à deux titres car une possession exercée pendant un certain délai:


    -fait acquérir, en l’absence de titre, la propriété d’un bien immobilier (voir Acquisition de la mitoyenneté);


    -constitue un moyen de preuve, parmi d’autres, de la propriété d’un bien immobilier (voir Preuve de la mitoyenneté du mur).


    Ainsi, le fait de se comporter comme le copropriétaire du mur privatif de son voisin pendant 30 ans peut entraîner l’acquisition de la mitoyenneté du mur. Ce délai est réduit à 10 ans en cas de bonne foi (art. 2272, C. civ.).


    À l’inverse, le fait de se comporter comme seul propriétaire d’un mur mitoyen, l’autre voisin s’en désintéressant, peut permettre de faire reconnaître qu’il est privatif.


    CAS PRATIQUE Un voisin hérite d’un terrain bordé par un mur privatif appartenant au propriétaire riverain. Mais il peut prouver que pendant 30 ans, son père, dont il tient sa maison, puislui, quand il en a hérité, a seul entretenu le mur, y a adossé des constructions, visibles de chez le voisin, et sans que ce dernier ne réagisse… Au bout de 30 ans, ilpeutconsidérer que le mur est mitoyen, tout du moins pour la partie du mur qu’il a entretenu et contre lequel s’appuie la construction.


    


    
      
        		
          MON CONSEIL


          L’acte de notoriété acquisitive L’acquisition par prescription se constate. Votre premier soin si vous invoquez la prescription est donc de la faire établir par un notaire dans le cadre d’un certificat de notoriété signé par deux témoins au moins qui attestent connaître les lieux et avoir connaissance des actes d’appropriation, non équivoques, accomplis pendant le délai de prescription.


          Ceci dit, quand il sera produit en justice, seul le juge pourra en apprécier la pertinence (par exemple, il vérifiera si les actes relatés sont bien des actes dont le voisin avait connaissance). Il vérifiera également que ces actes constituent bien des actes «de propriété» et non des actes autorisés par simple tolérance… (voir Établissement et preuve de la mitoyenneté,  et Preuve de la mitoyenneté du mur).


        
      


    



    Les faits de possession doivent revêtir certaines caractéristiques pour permettre de prescrire. On ne s’approprie pas la mitoyenneté d’un mur privatif du voisin simplement parce que l’on a appuyé contre ce mur des arbres en espalier que le voisin tolère. Il en est de même du seul fait de crépir son côté du mur.


    La loi impose que les agissements du voisin, qui invoque à son bénéfice la prescription, soient exercés de façon «continue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque, et à titre de propriétaire» (art. 2261 et s., C.civ.).


    Cette règle permettant d’acquérir la propriété d’un bien au bout d’un certain temps n’est pas prévue par les articles concernant la mitoyenneté mais fait partie du corps de règles du Code civil relatives à la propriété immobilière.


    Le possesseur doit également attendre 30 ans pour revendiquer la propriété d’un bien. Cependant, il n’est pas nécessaire d’avoir possédé soi-même ce bien pendant ce temps; en effet, on peut joindre sa possession à celle de la personne de qui on tient son bien (vendeur, parent en cas d’héritage comme dans notre exemple, etc.; art. 2265, C.civ.).


    Il existe par ailleurs une prescription, dite «abrégée», permettant au possesseur de bonne foi d’établir son droit de propriété non pas au bout de 30 ans, mais de 10 ans (art. 2272, C.civ.). Pour bénéficier des effets de ce délai abrégé, il faut remplir les conditions de possesseur de bonne foi. Est de bonne foi celui qui exerce une possession utile sur la clôture en vertu d’un titre dont il ignorait qu’il ne lui transférait pas la propriété en bonne et due forme; par exemple, l’acte de vente contient une erreur quant à la superficie du terrain.


    CAS PRATIQUES • Il y a plus de 30 ans, le voisin de mon père a installé une construction en s’appuyant sur le mur de clôture de mon père. J’ai hérité de la maison. Puis-je demander à ce voisin d’enlever cette construction? Si je laisse les choses enl’état, mon voisin peut-il revendiquer des droits sur le mur?


    Effectivement, votre voisin pourrait rétorquer, à une demande de démolition de votre part qu’il est copropriétaire du mur, et ce dans la mesure où votre père n’a pas réagi pendant 30 ans. Les faits que vous invoquez, à savoir une construction contre un mur privatif sans réaction du voisin propriétaire du mur, peuvent être considérés comme des actes de «possession» du mur qui, s’ils ont duré 30 ans, permettent d’acquérir la mitoyenneté du mur. Mais en cas de contestation de votre part, le juge devra trancher.


    •J’ai pratiqué des entailles régulières dans le mur du fond de mon jardin afin d’y appliquer des poutres et des solives sur une partie et sur l’autre j’y ai adossé une construction. Il est vrai que sur l’acte de vente, rien n’est précisé concernant la propriété de ce mur. Ces faits sont anciens et mon voisin n’a jamais réagi. Or, il vient de m’écrire en recommandé avec demande d’avis de réception qu’il désirait que j’enlève mes constructions, ce mur n’appartenant qu’à lui. Est-ce exact? Jepensais en avoir également l’usage.


    Vous pouvez invoquer à votre profit la prescription acquisitive trentenaire, voire la prescription acquisitive de 10 ans si vous remplissez les conditions (art. 2272, C.civ.). Pour réussir, vous devez être à même de rapporter la preuve que les actes de possession que vous invoquez, à savoir les constructions et entailles, remontent à 30ans et plus. Mais attention, vos droits peuvent ne porter que sur la portion du mur séparatif ayant supporté les travaux. Par ailleurs, le juge vérifiera si votre voisin bénéficie d’un titre de propriété précisant la nature du mur. Il vérifiera également l’existence de présomptions de mitoyenneté ou, au contraire, de non-mitoyenneté et tranchera en conséquence.


    >La preuve de la mitoyenneté


    Vous désirez donner votre avis sur la rénovation du mur du fond de votre jardin. Votre voisin vous rétorque que cela ne vous concerne pas puisqu’il s’agit de son mur et non d’un mur mitoyen.


    À l’inverse, votre voisin veut vous faire participer aux frais de reconstruction du mur séparant vos propriétés: vous refusez car ce mur lui appartient exclusivement.


    Ces deux exemples mettent en cause la question de la preuve de la mitoyenneté d’un mur. Or, si le Code civil détaille les conséquences de la mitoyenneté d’une clôture, il n’en est pas de même pour la question, pourtant plus délicate à régler, de la preuve de son caractère privatif ou mitoyen. Or, c’est en réglant d’abord ce point que l’on peut connaître les droits de chacun. Pour peu que la clôture soit ancienne, la question de la preuve est un motif fréquent de litiges.


    D’une manière générale, la mitoyenneté peut être prouvée par le titre de propriété ou par la démonstration de la réalisation de la prescription acquisitive (voir La prescription acquisitive et la possession). En outre, en fonction du type de clôture, la loi pose des règles de présomption dont le but est d’aider le propriétaire à faire la preuve de ses droits. Ces présomptions sont de nature différente selon qu’elles s’appliquent à des murs ou à d’autres clôtures (voir Le mur mitoyen et Les clôtures autres que les murs).


    


    
      
        		
          MON CONSEIL


          La preuve par la situation de la clôture Une clôture située entièrement sur le terrain d’un des voisins lui appartient exclusivement. Ainsi, dans la mesure où l’allée de troènes ou le mur de béton est situé chez vous en retrait de la limite séparative, votre voisin ne peut pas invoquer la mitoyenneté de cette clôture.


          Le doute sur le caractère mitoyen ou privatif d’une clôture ne concerne que le cas de celle située en limite séparative.


        
      


    



    •	Le titre de propriété


    Le titre de propriété est le premier type de preuve citée par le Code civil. La preuve de la mitoyenneté d’un mur ou d’une autre clôture, comme celle de son caractère privatif, peut résulter d’un titre de propriété. Ce titre peut être une vente, une donation, un partage, un jugement… Il peut être commun aux propriétaires voisins (quand, par exemple, la parcelle de l’un lui a été vendue par l’autre) ou non. Il peut prendre la forme d’un acte sous seing privé (par exemple, accord entre voisins non passé devant notaire) ou authentique (par exemple, acte notarié, jugement du tribunal en cas de cession forcée du mur; voir Le mur mitoyen).


    


    
      
        		
          À NOTER


          Trouver l’information Dans les actes notariés, il faut se reporter aux clauses: «Désignation des lieux» ou encore «Origine de propriété» ou «Servitude et mitoyenneté»…


        
      


    



    Dans la mesure où la rédaction de la clause est claire et sans ambiguïté et si cet acte est commun aux deux propriétaires en conflit, le titre constitue la meilleure preuve de la nature du mur.


    Si la mention de la mitoyenneté (ou de la non-mitoyenneté) figure dans des actes propres à un seul des voisins qui l’invoque, cette preuve a moins de valeur que dans la précédente hypothèse. Elle ne vaut que comme présomption de la mitoyenneté. Le tribunal saisi doit l’apprécier dans les conditions posées par l’article 1382 du Code civil: «Les présomptions qui ne sont pas établies par la loi, sont laissées à l’appréciation du juge, qui ne doit les admettre que si elles sont graves, précises et concordantes, et dans les cas seulement où la loi admet la preuve par tout moyen.»


    Les mentions figurant dans un titre de propriété peuvent être écartées, sous certaines conditions, par une prescription contraire.


    •	La prescription acquisitive et la possession


    La prescription a été étudiée plus haut comme mode d’établissement de la mitoyenneté (ou du caractère privatif) de la clôture. C’est en effet à la fois un moyen d’acquérir une propriété et une façon de la prouver (voir Comment s’établit la mitoyenneté d’une clôture?).


    >Comment se règle un conflit entre un titre de propriété et une possession?


    On verra plus loin que le Code civil prévoit pour chaque type de clôture des modes de preuve particuliers appelés présomptions. Ces présomptions peuvent se trouver en conflit avec un titre de propriété ou une prescription. Mais dans un premier temps, comment est réglée par le juge la situation dans laquelle se trouve un voisin qui invoque un titre qui leur est commun et le propriétaire riverain une prescription à son bénéfice?


    Le juge va étudier le titre et la prescription. Lorsque cette dernière est acquise contre un titre qui lui est antérieur, la prescription l’emporte.



    Le mur mitoyen


    Le Code civil ne donne pas de définition de la mitoyenneté (voir la rubrique précédente) ni du mur mitoyen mais établit une présomption de mitoyenneté pour certains murs de séparation situés entre deux terrains voisins. Un propriétaire ayant des doutes sur la nature juridique d’un mur peut considérer que le mur présentant les caractéristiques prévues à l’article 653 du Code civil (voir ci-après) est mitoyen, sauf titre de propriété indiquant qu’il est privatif ou encore, comme on le verra plus loin, sauf prescription et «marque du contraire». Cependant, cet article étant très laconique et les demandes adressées aux tribunaux étant extrêmement variées, ceux-ci ont été amenés à apporter un certain nombre de précisions.


    


    
      
        		
          À NOTER


          Le cas des clôtures autres que les murs La loi pose une présomption de mitoyenneté pour les clôtures qui ne sont pas des murs, sensiblement dans les mêmes termes (art. 666, C.civ. ; voir Les clôtures autres que les murs).


        
      


    



    Qu’est-ce qu’un «mur» mitoyen?


    Est mitoyen le mur séparant deux propriétés privées contiguës et appartenant en commun aux deux propriétaires de ces terrains. Le premier article du Code civil traitant de la mitoyenneté précise: «Dans les villes et les campagnes, tout mur servant de séparation entre bâtiments jusqu’à l’héberge, ou entre cours et jardins, et même entre enclos dans les champs, est présumé mitoyen, s’il n’y a titre ou marque du contraire» (art. 653, C.civ.).


    Il est revenu également aux tribunaux de définir la notion de «mur» mitoyen puisque certaines règles établies pour la mitoyenneté ne s’appliquent qu’au «mur» mitoyen, comme par exemple, la possibilité d’obtenir de son voisin qu’il vous cède la mitoyenneté du mur ou la possibilité de le surélever. Ce terme s’oppose-t-il à une simple palissade, à un parapet, à un mur de soutènement des terres de son voisin? Faut-il une certaine qualité de construction pour constituer un mur?


    >Un ouvrage de maçonnerie


    Le Code civil ne définit pas la notion même de mur. Selon la jurisprudence, il doit s’agir d’un ouvrage de maçonnerie d’épaisseur variable, formé de matériaux superposés et liés avec du mortier, du ciment, du plâtre, de la chaux ou de tout autre produit (CA Rennes, 29.2.1904, DP 1904, 2, p. 326). Les murs de ciment ou de béton constituent également des murs. Il en est de même, selon un arrêt, de murs composés de briques de verre translucide ou encore de murs en parpaings. En revanche, une clôture en pierres superposées et non liées avec du mortier ou encore une palissade en planches ne sont pas des murs (même s’ils constituent des clôtures).


    


    
      
        		
          ATTENTION


          Les usages locaux Il faut cependant se renseigner auprès de sa mairie afin de savoir si, le cas échéant, les usages applicables à la commune n’apportent pas de précision sur ces questions.


        
      


    



    >Un mur séparatif n’est pas un plafond ou un plancher


    La présomption de mitoyenneté ne vise que le mur séparatif, c’est-à-dire une clôture verticale, mais non horizontale. Un plafond (ou un plancher) commun ne peut donc pas être assimilé à un mur mitoyen (C. cass., civ. 3e, 8.6.1988, D. 89, som., p. 33).


    Preuve de la mitoyenneté du mur


    Pour peu que le mur soit ancien, la question de la preuve de son caractère privatif ou mitoyen est un motif fréquent de litiges.


    >Titre et prescription


    D’une manière générale, la mitoyenneté peut être prouvée par le titre de propriété ou par la preuve d’une prescription acquisitive (usucapion);  voir La prescription acquisitive et la possession et Le titre de propriété.


    >Présomptions


    La loi a établi, en outre, des règles spécifiques de preuve pour le mur mitoyen en fonction de la situation du mur et de ses caractéristiques: ce sont les présomptions posées par les articles 653 et suivants du Code civil.


    La présomption de mitoyenneté peut se définir comme un ensemble de faits qui va rendre probable aux yeux du juge le caractère mitoyen du mur. Ce sont donc des indices à partir desquels le magistrat peut déduire l’existence de la mitoyenneté.


    De même, la loi établit des présomptions de non-mitoyenneté.


    Il est en effet fréquent que des voisins ne soient pas en possession d’un titre affirmant, sans contestation possible, le statut de leur mur. La présomption va constituer pour eux une règle destinée à faciliter la solution des contestations relatives à la mitoyenneté à défaut d’une preuve déterminante.


    •	La présomption de mitoyenneté


    La présomption citée en premier par le Code civil est la présomption de mitoyenneté (art. 653, C.civ.). Elle peut être combattue non seulement par un titre de propriété ou une prescription acquisitive (voir La prescription acquisitive et la possession et Le titre de propriété) mais également par certaines marques de construction présumant la non-mitoyenneté.


    Comme le précise l’article 653 du Code civil, tout mur, sous réserve qu’il revête les caractéristiques précisées, (voir Qu’est-ce qu’un «mur» mitoyen?) (ouvrage de maçonnerie…), servant de séparation entre bâtiments «jusqu’à l’héberge», ou de séparation entre cours et jardins, et même entre enclos dans les champs, est présumé mitoyen, s’il n’y a titre ou marque du contraire.


    Le domaine d’application de cette présomption est vaste puisque, précise la loi, il couvre indifféremment les villes et les campagnes.


    La présomption de mitoyenneté ne concerne que les murs séparatifs (verticaux, en excluant les plafonds ; voir Un mur séparatif n’est pas un plafond ou un plancher). Et, parmi ces murs, la loi n’en retient que trois espèces: ceux qui marquent la séparation entre bâtiments, ou entre cours et jardins, ou encore entre enclos dans les champs. Dans tous ces cas, le législateur a pensé que le mur serait également utile aux deux voisins et devait donc être présumé mitoyen.


    CAS PRATIQUES • Un mur mitoyen est celui qui sert aux deux voisins


    La présomption de mitoyenneté repose sur la notion d’intérêt commun: il y a présomption de mitoyenneté d’un mur parce qu’il sert aux deux voisins. S’il n’a d’utilité que pour un des voisins, il n’est pas présumé mitoyen.


    •Un mur mitoyen est celui construit sur la ligne de séparation


    La présomption de mitoyenneté prévue par l’article 653 du Code civil ne s’applique pas à un mur qui ne suit pas la ligne divisoire et qui est implanté d’une manière très irrégulière sur l’un et l’autre des deux fonds contigus (C. cass., civ. 3e, 5.11.2003, no03-11668).


    Mur entre deux bâtiments


    Est présumé mitoyen le mur qui sépare deux bâtiments accolés, quels qu’ils soient (maison d’habitation, grange, garage, remise ou atelier…) «jusqu’à l’héberge». Ce terme signifie le niveau où s’arrête le bâtiment le plus bas, autrement dit le toit du bâtiment le moins élevé ou encore l’endroit où les deux édifices commencent à se séparer.


    Si les bâtiments sont de hauteur différente, toute la partie du mur qui dépasse le toit le moins élevé est donc réputée appartenir au propriétaire du bâtiment le plus haut. L’idée sous-jacente de cette règle est que la partie supérieure du mur peut en effet être considérée comme inutile pour le propriétaire de la construction la plus basse.


    Si les deux bâtiments ont la même hauteur, le mur est présumé mitoyen jusqu’à son sommet.


    


    
      
        		
          À NOTER


          Preuve de la mitoyenneté de la partie du mur surplombant l’héberge Puisqu’il n’y a pas de présomption de mitoyenneté, c’est à celui qui prétend que le mur est mitoyen au-delà de l’héberge d’en rapporter la preuve.


        
      


    



    Mur entre cours, jardins et champs


    Les cours et les jardins sont entendus comme des dépendances des bâtiments. Est présumé mitoyen le mur qui sépare un jardin (où peuvent notamment se pratiquer des cultures d’agrément ou potagères) d’une cour, ou encore un mur qui sépare deux cours ou deux jardins. Cela reste vrai, précise la loi, même entre «enclos dans les champs», c’est-à-dire entre des champs entièrement clos. Mais si le terrain entièrement clos se situe au milieu d’autres terrains non clos, le mur est présumé appartenir privativement au propriétaire de l’enclos.


    Est, en revanche, en vertu de cette définition, exclu du champ d’application de la présomption:


    -le mur séparant un bâtiment d’une cour ou d’un jardin. Dans ce cas, le mur du bâtiment appartient au propriétaire de ce bâtiment;


    -le mur séparant une cour ou un jardin d’un terrain tel un bois ou des champs cultivés…;


    -le mur séparant un bois d’un champ;


    -le mur séparant deux champs non clos;


    -le mur séparant deux champs dont l’un n’est pas clos…


    


    
      
        		
          À NOTER


          La date à retenir est la date de construction du mur C’est, en principe, à la date de la construction du mur qu’il convient de se placer pour déterminer si les conditions d’application de l’article 653 du Code civil sont bien remplies. Une décision sanctionne ainsi un arrêt de la cour d’appel qui avait estimé mitoyen un mur «en se bornant à appliquer la présomption légale, sans rechercher, comme il le lui était demandé, si les circonstances dans lesquelles le mur avait été construit n’excluaient pas le jeu de cette présomption» (C. cass., civ. 3e, 7.4.2004, n° 02-21205).


        
      


    



    Un cas particulier: le mur de soutènement


    Qu’en est-il du mur, situé sur un terrain en pente, par exemple entre une cour et un jardin (donc visé par la présomption) mais faisant office de soutènement des terres du fonds supérieur et qui dépasse sensiblement le niveau du terrain? Ce mur est-il mitoyen ou privatif? Si, par exemple il s’effondre, qui doit le reconstruire?


    Selon les tribunaux, l’utilité d’un mur mitoyen est en effet de clore deux propriétés: il doit donc s’agir d’un mur de clôture, par opposition à un mur de soutènement. Un simple mur de soutènement, qui n’empêche pas la vue sur le fonds inférieur, est présumé appartenir privativement à celui dont il soutient les terres (donc le propriétaire des terres en surplomb).


    CAS PRATIQUES • Tel était le cas dans l’affaire suivante où, en l’absence de titre, permettant de dire si le mur est mitoyen ou privatif:


    –le profil des terrains et la présence de deux rangées de barbacanes démontraient que le mur remplissait une fonction de soutènement des terres des propriétés situées en surplomb;


    –sa faible hauteur du côté des fonds supérieurs lui enlevait tout aspect de mur de clôture; 


    –ni la présence d’un chaperon ni l’existence d’une «fontaine» n’étaient des indices de nature à faire échec à ces présomptions (C. cass., civ.3e, 8.12.2004, n°03-15541).


    •Une cour d’appel estime que le mur de soutènement, situé entre une parcelle appartenant à deux époux et celle de leur voisine n’est pas mitoyen mais la propriété privative de celle-ci. Le couple mécontent se pourvoit en cassation: pour ces propriétaires, ce mur a été édifié dans l’intérêt commun aux deux terrains voisins, également exposés aux conséquences d’un glissement de terrain. Ils estiment donc que, compte tenu de cette utilité commune, le mur doit être considéré comme mitoyen. Mais ils échouent à nouveau devant la Cour de cassation. Pour la Cour, la destination d’un mur de soutènement est de maintenir les terres de leur voisine, ce mur doit donc être considéré comme la propriété exclusive de celle-ci (C. cass., civ. 3e, 15.6.1994, no92-13487).


    Mais cette règle – comme toujours quand il s’agit de jurisprudence – n’est pas intangible et les tribunaux ont pu estimer, dans certains cas, qu’un mur de soutènement pouvait être qualifié de mitoyen. L’idée est que, bien qu’étant de soutènement et profitant, par voie de conséquence, au propriétaire du fonds supérieur, le mur séparatif peut être considéré comme mitoyen s’il apparaît également avoir une utilité pour le propriétaire du fonds inférieur (par exemple, ce dernier s’en sert pour y appuyer une construction, comme dans les exemples suivants).


    CAS PRATIQUE M. Y est propriétaire de deux parcelles de terre surplombant la parcelle voisine appartenant à L.La cour d’appel a estimé que le mur de soutènement lui appartient, sauf dans sa partie où L.a adossé un bâtiment à usage de poulailler. La Cour de cassation, saisie par M., a de même considéré que le mur de soutènement était partiellement mitoyen car, à l’endroit du poulailler, le mur est à l’usage des deux voisins (C. cass., civ. 3e, 4.1.1995, no 92-19818).


    




    •	La présomption de non-mitoyenneté: les marques de construction


    Certaines marques de construction peuvent aller dans le sens du caractère privatif du mur, et donc contrer la présomption de mitoyenneté. Il s’agit de détails dans la construction du mur qui donnent à penser, en l’absence d’autres éléments plus probants comme un titre de propriété ou une prescription, que le mur appartient à un seul des deux voisins. Est ainsi considéré comme non-mitoyen le mur sur lequel existe un certain nombre de signes extérieurs visibles établissant que le mur est privatif.


    L’article 654 du Code civil énonce des marques de non-mitoyenneté:


    -le sommet du mur n’a qu’une pente: il appartient alors au propriétaire vers le terrain duquel la pente est inclinée. Cette règle est liée à celle concernant l’écoulement des eaux de pluie. Le propriétaire d’un mur privatif doit obligatoirement faire tomber les eaux sur son terrain. Le mur est censé lui appartenir exclusivement pour cette raison;


    -le mur présente d’un seul côté un chaperon, ou des filets ou corbeaux de pierre: il appartient exclusivement au propriétaire du côté duquel se trouvent ces marques extérieures de construction.


    Le «chaperon» est le toit du mur ou un avancement de celui-ci. Un «filet» – parfois appelé «larmier» – représente la partie du chaperon qui déborde du mur pour empêcher les eaux pluviales de couler le long du mur. Si un chaperon ou un filet n’existe que d’un seul côté, c’est dans cette direction que s’écoulent les eaux pluviales.


    CAS PRATIQUE À l’inverse, une cour d’appel a estimé qu’un chaperon arrondi des deux côtés faisait présumer la mitoyenneté dès lors qu’il n’y a ni titre ni acte contraire (CA Lyon, 27.1.1993, D. 93, som., p. 304).


    Les «corbeaux» sont des pierres en saillie destinées à appuyer une future construction (on pourra plus tard y adosser des poutres). Si des corbeaux n’existent que d’un seul côté, le mur est présumé appartenir exclusivement au voisin du côté duquel ils se trouvent.


    CAS PRATIQUE Le mur qui sépare mon jardin de celui de mon voisin a un toit avec une pente de chaque côté des terrains. Mon voisin me soutient que ce mur lui appartient. J’ai appris récemment que la pente d’un toit d’un mur de séparation sert à prouver le caractère privatif du mur quand la pente n’est que d’un côté du mur. Que se passe-t-il quand la pente est de chaque côté du mur? Devient-il mitoyen de ce fait?


    Dans votre cas, le mur est présumé mitoyen s’il sert de séparation entre deux jardins (art.653, C.civ.). Il faut cependant que ce mur remplisse d’autres conditions: il doit s’agir notamment d’un mur en dur et non d’une simple palissade, par exemple. Il ne doit pas être construit en retrait de la ligne séparative sur le terrain de votre voisin…


    L’article 654 du Code civil ne cite les marques de non-mitoyenneté (comme la pente dutoit) que lorsqu’elles ne figurent que d’un seul côté du mur. On ne peut donc pas endéduire que celles-ci jouent le rôle d’une présomption de mitoyenneté lorsqu’elles existent des deux côtés. Pourtant certains arrêts ont sauté le pas (voir Cas pratique ci-avant de la cour d’appel de Lyon du 27.1.1993).


    >Autres preuves


    Il s’agit là d’une énumération indicative et non limitative; d’autres marques ou preuves peuvent être rapportées pour établir le caractère privatif du mur (usage des lieux, date de sa construction…).


    CAS PRATIQUES • Deux couples sont propriétaires d’immeubles contigus. L’un d’entre eux surélève le mur de séparation estimant qu’il est mitoyen. Le couple voisin s’insurge contre ce procédé et saisit les tribunaux. Pour la cour d’appel, la construction nouvelle n’a pas été pratiquée sur un mur mitoyen en l’absence de preuve de la mitoyenneté par titre ou présomption légale de l’article 653 du Code civil ou par prescription acquisitive (voir La prescription acquisitive et la possession).


    Cet arrêt est cassé: pour la Cour de cassation, la cour d’appel aurait dû rechercher si les présomptions simples qui étaient invoquées par le couple de constructeurs n’établissaient pas le caractère mitoyen du mur (C. cass., civ. 3e, 19.4.1989, BC no87, D.90, som., p. 84).


    •Dans une autre affaire, il a été retenu que le mur, par sa technique de construction, n’avait pu être construit à l’origine que pour séparer deux propriétés par une clôture mitoyenne. En outre, il a été jugé qu’un «chaperon arrondi fait présumer la mitoyenneté dès lors qu’il n’existe aucun titre ni aucun acte contraire» (CA Lyon,civ. 6e, 27.1.1993, D.93, som., p. 304).


    >La hiérarchie des modes de preuve


    Souvent, en effet, plusieurs éléments de preuve apparaissent en opposition sur le sort qu’il convient de réserver au mur séparatif. Par exemple, le mur a des corbeaux de pierre d’un seul côté mais un titre précise qu’il est mitoyen (opposition du titre et d’une marque de non-mitoyenneté). Ou encore, le mur présente des marques de non-mitoyenneté… des deux côtés. Un voisin invoque une prescription lui permettant de revendiquer le caractère mitoyen d’un mur alors que le propriétaire riverain, qui l’estime privatif, s’en tient à un titre très ancien précisant que le mur lui appartient. Comment le juge va-t-il choisir entre ces différentes preuves?


    Sur la question de l’opposition entre titre et prescription, voir Établissement et preuve de la mitoyenneté. Mais il peut également y avoir conflit entre plusieurs présomptions.


    La loi prévoit que la présomption de mitoyenneté s’efface devant les «marques du contraire», présumant la non-mitoyenneté et ce sous réserve de la libre appréciation des juges (art. 653, C.civ.).


    CAS PRATIQUE Un particulier, dirigeant d’une entreprise de transport, est séparé de son voisin par un mur. Il démolit et reconstruit le mur, sans l’accord de son voisin, ce qui lui permet d’aménager un parc de stationnement. Son voisin conteste ces opérations estimant qu’il s’agit d’un mur mitoyen.


    Pour lui, en revanche, le mur est privatif, et en conséquence il pouvait y apporter toutes les modifications qu’il désirait. Le procès est classique mais l’argumentation de la cour d’appel est intéressante car elle se livre à une étude des différents éléments communiqués par les voisins à l’appui de leurs prétentions: contenu des clauses du titre de propriété, marques sur le mur… pour conclure au caractère mitoyen du mur en s’appuyant sur la présomption de mitoyenneté: «Dès lors que l’acte d’acquisition de la parcelle du propriétaire revendiquant la propriété exclusive du mur ne constitue pas un titre contraire dans la mesure où il ne résulte nullement que ce mur a été construit sur une parcelle lui appartenant.»


    La cour soulève également le fait que le mur ne présente pas de marque de non-mitoyenneté (CA Versailles, 1re ch., 1re sect., 14.11.1994, D. 96, som., p. 55).


    Il peut également y avoir conflit entre un titre ou une prescription acquisitive et une présomption. Ici encore, sous réserve de l’appréciation des éléments en cause par le juge, la présomption s’efface devant le titre ou la prescription.


    Acquisition de la mitoyenneté


    Sur l’acquisition de la mitoyenneté d’une clôture, voir Établissement et preuve de la mitoyenneté. En résumé, les voisins peuvent se mettre d’accord pour que le mur qu’ils édifient soit mitoyen ou encore pour qu’une clôture existante le devienne. La mitoyenneté peut également s’acquérir par prescription (voir La prescription acquisitive et la possession). Ces dispositions ne sont pas spécifiques aux murs mais visent toutes les clôtures.


    En ce qui concerne spécifiquement les murs – et non les autres clôtures –, la loi prévoit un mode original d’acquisition de la mitoyenneté: la «cession forcée». Il suffit que son voisin l’exige pour que le propriétaire d’un mur privatif se trouve privé de sa propriété privative exclusive.


    CAS PRATIQUES • Le terrain de mon voisin est séparé du mien par un mur en limite séparative. Cemur lui appartient mais il est d’accord pour que nous partagions les frais et la propriété du mur. Que faut-il faire?


    Vous pouvez établir une cession amiable du mur avec votre voisin. De privatif, le mur deviendra mitoyen. Votre accord doit de préférence être constaté par un acte notarié. Il doit être publié au Service de publicité foncière. Cette dernière formalité rend l’acte opposable aux acquéreurs successifs de l’un ou de l’autre terrain. La cession peut prendre la forme d’une donation, d’une vente…


    •Puis-je encore demander à acquérir la mitoyenneté du mur appartenant à mon voisin (d’abord à ses parents puis à lui) depuis 40ans? Je lui en ai parlé mais il me rétorque que ce mur est à lui.


    Vous êtes libre de vous rendre acquéreur de la mitoyenneté du mur, dans la mesure où celui-ci borde votre fonds, sans qu’un délai puisse vous être imposé. Mais attention, si le mur est construit même légèrement en retrait de la ligne qui en fixe les limites respectives, il ne s’agit pas d’un mur susceptible de devenir mitoyen.


    >La cession forcée de mitoyenneté


    La loi prévoit en effet que: «Tout propriétaire joignant un mur a la faculté de le rendre mitoyen en tout ou en partie» (art. 661, C.civ.). À défaut d’accord entre voisins, la loi prévoit ainsi un mode original d’acquisition de la mitoyenneté d’un mur à l’origine privatif.


    Selon l’article 545 du Code civil: «Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique.» Or, la cession forcée constitue, comme une expropriation, une atteinte aux droits du propriétaire du mur séparatif sans avoir pour but un objet d’intérêt général, comme l’expropriation.


    L’idée, et la justification du texte, est d’éviter un gaspillage de terrain, de main-d’œuvre et de matériaux en privilégiant une clôture commune. Par ailleurs, l’opération est financièrement intéressante pour le voisin qui a construit puisqu’il va retirer de l’opération la moitié de la valeur du mur qu’il avait fait édifier à ses frais (voir ci-après) et que les dépenses d’entretien du mur seront partagées.


    


    
      
        		
          ATTENTION


          Faire échec à une cession forcée Il suffit que le voisin construise le mur légèrement en retrait de la limite séparative sur son terrain pour faire échec à toute éventuelle demande de cession forcée de son voisin.


        
      


    



    Selon les décisions, la faculté d’acquérir la mitoyenneté d’un mur est absolue. Il n’est pas besoin de justifier d’un intérêt particulier.


    Le voisin qui veut bénéficier de cette disposition doit adresser au propriétaire du mur une lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou une sommation d’huissier. En cas de refus du voisin, la question doit être réglée par le tribunal de grande instance. Mais il faut savoir que le juge ne peut que l’imposer. Pour ce faire, il nomme un expert qui fixe le montant de l’indemnité.


    Il est cependant possible de limiter l’acquisition à une portion seulement du mur en hauteur ou en longueur, par exemple à la partie nécessaire pour appuyer une construction.


    CAS PRATIQUE Je voudrais construire un mur de clôture pour séparer mon terrain du terrain voisin. Est-il vrai, comme je l’ai entendu dire, que mon voisin peut être copropriétaire de ce mur sans mon accord, et sous quelles conditions? J’aimerais éviter cette situation.


    L’article 661 du Code civil prévoit effectivement cette possibilité de «cession forcée» sous deux conditions: une parfaite contiguïté des fonds (le mur doit être en limite séparative et non construit même légèrement en retrait sur le terrain voisin) et un paiement du prix fixé à la moitié de la valeur du terrain et du coût de la construction dumur au jour de l’acquisition de la mitoyenneté. À noter que si vous construisez votreclôture en retrait de la ligne séparative, sur votre fonds, ce mur sera privatif.


    Demander la cession de la mitoyenneté d’un mur a un prix. Le Code civil précise que le voisin doit rembourser «au maître du mur la moitié de la dépense qu’il [le mur] a coûté ou la moitié de la dépense qu’a coûté la portion du mur qu’il veut rendre mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti. La dépense que le mur a coûté est estimée à la date de l’acquisition de sa mitoyenneté, compte tenu de l’état dans lequel il se trouve» (art. 661, C.civ.). Le voisin devra donc payer:


    -la moitié de la valeur actuelle du mur;


    -la moitié de la valeur actuelle du sol sur lequel repose le mur;


    -la moitié des différents frais afférents à l’opération (honoraires du notaire, publicité foncière). 


    Le jugement (ou l’accord) va en effet être publié au Service de publicité foncière pour qu’il soit opposable aux tiers à l’acte.


    CAS PRATIQUES • J’ai acquis la mitoyenneté d’un mur séparant nos deux jardins. Puis-je demander à mon voisin de supprimer une poutre qui traverse le mur ainsi que la porte qu’il y a mise?


    Oui, puisque ce mur est mitoyen, les droits de votre voisin doivent respecter les vôtres. Les tribunaux vous reconnaissent le droit de faire cesser tous les faits antérieurs de propriété exclusive.


    •J’ai acquis, sur la base de l’article 661 du Code civil, la mitoyenneté d’un mur de clôture par jugement. Mais je m’aperçois que le mur n’est pas bien entretenu et je ne suis pas sûr d’avoir effectué une bonne opération. Puis-je finalement demander une garantie au vendeur et également le remboursement du prix payé?


    Non, vous ne bénéficiez pas, dans le cadre de cette opération, de l’action en garantie desvices cachés prévue en matière de vente. C’est ce qu’ont décidé les tribunaux compte tenu de la nature très particulière de l’opération qui s’apparente plus à une expropriation qu’à une vente (C. cass., civ. 3e, 2.10.1980, BC no 143; D. 81, IR, p. 234).


    >L’acquisition forcée


    S’il est possible d’exiger de son voisin que le mur privatif qu’il a édifié devienne mitoyen (cas de la cession forcée, étudiée précédemment), est-il possible, à l’inverse, pour un voisin, de contraindre le propriétaire du terrain bordant le sien à acheter le mur qu’on a construit seul, sans avoir demandé ou obtenu son accord? Peut-on être contraint d’acquérir la mitoyenneté d’un mur? L’idée pour ce voisin est bien sûr d’amortir le prix de la construction ou de partager les frais d’entretien du mur.


    Ce cas de figure n’est pas envisagé par les textes. Les tribunaux en ont refusé le principe: «Nul ne peut être contraint d’acquérir la mitoyenneté d’un mur.»


    CAS PRATIQUE Un particulier construit un mur à cheval sur la limite séparative sans autorisation de son voisin. Malgré cela, il lui demande de lui rembourser la moitié de la construction du mur. Devant son refus, il l’assigne devant le tribunal. Ce dernier rejette sa demande au motif que nul ne peut être contraint d’acquérir la mitoyenneté d’un mur. Or, le mur avait été construit sans autorisation de son voisin (tant sur le principe de la construction que sur l’acquisition de la mitoyenneté). Il ne pouvait donc prétendre au remboursement (C.cass., civ. 3e, 30.4.1992, BC no 235).


    En revanche, les tribunaux estiment que le fait d’utiliser le mur pour y adosser ou y appuyer une construction justifie la possibilité pour ce voisin d’être tenu d’en acquérir la mitoyenneté et donc, en conséquence, de participer à son entretien. L’une des justifications est que l’article 657 du Code civil ne permet de faire bâtir contre un mur de séparation que s’il s’agit d’un mur mitoyen.


    CAS PRATIQUE Une société civile immobilière avait utilisé un mur séparatif pour y appuyer des terres de remblais et y bâtir des murs de clôture. La Cour en a déduit que la SCI était tenue d’en acquérir la mitoyenneté (C. cass., civ. 3e, 9.6.1982, D. 82, IR, p. 421).


    Le propriétaire riverain, qui se rend compte de cette utilisation, a donc le choix soit de demander la suppression de ces constructions s’agissant d’un mur privatif, soit d’invoquer l’acquisition de mitoyenneté.


    


    
      
        		
          À NOTER


          Savoir réagir Si le voisin ne réagit pas, ces faits (considérés comme impliquant la possession du mur par ce voisin) justifieraient l’acquisition par prescription de cette mitoyenneté  (voir La prescription acquisitive et la possession).


        
      


    



    Mais il faut une véritable emprise sur le mur. Il a été jugé que la seule juxtaposition d’un immeuble à un mur mitoyen ne suffit pas à caractériser une emprise de nature à justifier l’obligation d’acquérir la mitoyenneté.


    CAS PRATIQUE Un immeuble est construit contre un mur élevé par les propriétaires voisins à cheval sur la limite séparative. En outre, un muret clôturant le jardin est accolé à celui des voisins. La cour d’appel condamne le constructeur à acquérir la mitoyenneté du mur pignon (mur de côté) et du mur clôturant le jardin. Sa motivation tient dans le fait que la juxtaposition des murs, séparés par un interstice de quelques centimètres dans lequel ont été glissées des plaques de polystyrène, constitue une emprise de mitoyenneté dans la mesure où elle procure aux murs nouveaux une isolation thermique. Cet arrêt est cassé. Pour la Cour de cassation, la cour d’appel aurait dû, au contraire, relever l’atteinte aux droits de propriété des voisins (C. cass., civ. 3e, 18.2.1987, BC no 32).


    >La clôture forcée


    L’article 663 du Code civil prévoit que, dans les «villes et faubourgs», chacun peut obliger son voisin à contribuer aux constructions et réparations d’une clôture. Sur cette possibilité de contraindre son voisin à se clôturer (il ne pourra s’agir que d’un mur), voir Les clôtures.


    CAS PRATIQUES • Mon voisin a appuyé une construction sur mon mur privatif servant de séparation entre nos deux terrains. Puis-je en obtenir la démolition?


    Sur le plan des principes, vous pouvez demander la démolition du mur puisque ce mur vous appartient et que vous n’avez pas donné votre accord à votre voisin. Mais il n’est pas sûr que vous l’obteniez devant un tribunal comme cela a été jugé dans l’affaire suivante: un propriétaire élève des constructions prenant appui sur le mur du voisin sans lui avoir demandé son autorisation. Il a été jugé que la destruction des travaux, entrepris sans l’observation des règles légales, ne devait pas néces-sairement être ordonnée dans tous les cas, la loi laissant aux tribunaux le pouvoir d’apprécier. En l’espèce, aucune dégradation n’était constatée ainsi qu’aucun risque d’effondrement. L’existence de la construction n’étant pas nuisible aux intérêts du voisin, le défaut de son consentement ne pouvait pas entraîner la démolition (CALyon, 28.4.1976, D. 1977, p. 268).


    Dans une autre affaire, le juge retenait, pour refuser la démolition, que la construction était conforme aux règles de l’urbanisme, qu’il n’avait pas été pratiqué d’enfoncement dans le mur mitoyen sur lequel seul un contre-mur s’appuyait, que les travaux n’avaient pas affecté la solidité du mur mitoyen et que la construction, qui s’appuyait à ce mur sur une longueur de 90 cm seulement, ne causait aucune nuisance (C. cass., civ. 3e, 16.6.2004, BC no 122).


    •Mon voisin et moi sommes en bons termes. Mais il est âgé et la maison reviendra à ses enfants. J’ai entendu parler de personnes qui n’hésitent pas à construire contre le mur appartenant à leur voisin mais établi en limite séparative. Puis-je obtenir de mon voisin une renonciation à construire sur le mur? Est-elle valable et opposable à ses enfants?


    Oui, vous pouvez parfaitement demander à votre voisin qu’il renonce à toute construction sur votre mur. Il faut que vous mettiez cette renonciation par écrit.


    •Mon voisin a construit un mur pour séparer nos deux jardins, mais je constate qu’il a empiété sur mon terrain. Il me dit, sans d’ailleurs contester ce fait, qu’il a agi en toute bonne foi et s’est trompé. Puis-je obtenir la démolition du mur?


    Un propriétaire qui constate que le mur a été partiellement construit sur son fonds, sans son autorisation, peut demander en justice sa démolition. Peu importe, selon les tribunaux, la bonne foi de celui qui a construit.


    •Mon voisin, sans m’avoir demandé mon avis, a construit contre mon mur de clôture (c’est un mur privatif). Puis-je le forcer à acquérir la mitoyenneté de ce mur, tout du moins pour la plus grande partie, c’est-à-dire celle où il a construit?


    Effectivement, même en l’absence de disposition en ce sens du Code civil, les tribunaux estiment qu’en cas d’emprise sur un mur privatif à l’un des voisins, le riverain peut être forcé d’acquérir la mitoyenneté du mur et de participer à son entretien par la suite. Mais il faut une véritable emprise sur le mur et non une seule juxtaposition de deux bâtiments.


    Obligations des voisins sur un mur mitoyen


    La mitoyenneté des clôtures produit entre les voisins non seulement les mêmes droits mais encore les mêmes obligations.


    L’idée qui se dégage des articles du Code civil et de la jurisprudence est que si tout voisin d’un mur mitoyen peut se servir de ce mur dans son propre intérêt, il doit s’abstenir d’entreprendre sur cet ouvrage, sans le consentement de l’autre, tout acte qui serait de nature à porter atteinte aux droits de ce dernier.


    Le Code civil, avant de déterminer les droits de chacun sur le mur mitoyen, traite de l’obligation commune d’entretenir le mur.


    >Obligation d’entretien et de conservation du mur


    L’obligation d’entretenir le mur mitoyen pèse sur chacun des copropriétaires. La loi précise: «La réparation et la reconstruction du mur mitoyen sont à la charge de tous ceux qui y ont droit, et proportionnellement aux droits de chacun» (art.655, C.civ.).


    Cependant, tout propriétaire d’un mur mitoyen peut se dispenser de contribuer aux réparations et reconstructions en abandonnant son droit de mitoyenneté, pourvu que le mur mitoyen ne soutienne pas un bâtiment qui lui appartienne (art.656, C.civ.).


    •	Le principe: la participation de chacun aux frais d’entretien


    Chacun des copropriétaires doit veiller à la conservation du mur: concrètement, chacun doit participer aux frais de réparation ou, au besoin, de reconstruction du mur. En outre, chaque voisin doit s’abstenir de tout ce qui peut le dégrader et, de façon générale, de tout ce qui peut porter atteinte aux droits du voisin. Si tel était le cas, le propriétaire concerné pourrait être condamné à assumer seul les frais de réparation.


    Mais attention: pour que les deux voisins participent à l’entretien et, le cas échéant, à la reconstruction du mur, il faut que cet entretien, ou cette reconstruction, soit reconnu comme nécessaire. Il n’est pas obligatoire que le mur soit en ruine pour qu’il soit réparé à frais commun. Mais il faut qu’il soit en mauvais état et ne puisse plus servir de clôture. La réparation ne doit pas être faite dans l’intérêt d’un seul voisin, par exemple pour des raisons simplement esthétiques. Par exemple, un nouveau crépi est-il indispensable, même s’il est plus esthétique, alors que le mur est en bon état? Sur un plan général, la jurisprudence a répondu l’inverse. La conséquence est que les travaux non considérés comme nécessaires ou indispensables sont à la charge de celui qui les a faits.


    C’est pourquoi, avant d’entreprendre les travaux, il faut se mettre d’accord avec son voisin, pour qu’il n’y ait pas d’ambiguïté sur cette question, tant sur le principe des travaux, que sur le choix des matériaux et leur coût. Les juges estiment qu’un voisin qui a agi dans son intérêt personnel doit en supporter toutes les conséquences pécuniaires.


    Il en est de même de la reconstruction du mur. Elle doit s’imposer, par exemple du fait de la vétusté du mur. À défaut, tous les frais peuvent être mis par le tribunal à la charge du voisin qui a engagé les travaux.


    •	Les réparations ou reconstructions rendues nécessaires du fait du voisin


    La jurisprudence a également précisé qu’en cas de destruction du mur du fait (fautif ou non) d’un des voisins, ce dernier doit supporter seul les frais de réparation de ce mur. Par exemple, si le voisin démolit un bâtiment qui sert de contrefort au mur et entraîne ainsi son affaissement, les frais peuvent être mis entièrement à sa charge. Tel a également été le cas dans l’exemple suivant.


    CAS PRATIQUE Un couple est condamné, sur demande en justice de son voisin, à assumer seul les frais de remise en état d’un mur mitoyen. Il s’insurge contre la décision estimant qu’elle est contraire aux dispositions prévues dans l’article 655 du Code civil. Pour lui, l’obligation commune d’entretien d’un mur mitoyen ne cesse que quand la destruction ou la dégradation est imputable à la seule faute de l’un des voisins. Or, la cour d’appel a condamné ce couple à reconstruire à ses frais le mur à l’endroit de son affaissement parce que celui-ci était dû à la poussée exercée autrefois par un arbre centenaire planté chez eux et qu’ils avaient abattu. La cour n’avait donc reconnu en aucune façon une faute que le voisin aurait commise entraînant la dégradation du mur et sa condamnation.


    Pour la Cour de cassation, la décision de la cour d’appel est correcte: le propriétaire d’un mur mitoyen doit supporter seul les frais de réparation de ce mur lorsque les réparations sont rendues nécessaires par son fait. Or, la cour d’appel avait relevé que l’affaissement du mur litigieux procédait exclusivement de la poussée exercée par un arbre planté sur leur propriété. Le couple devait donc assumer les conséquences de cet état de fait (C.cass., civ. 3e, 23.1.1991, BC no 37).


    Il en est de même quand la dégradation du mur est la conséquence d’une faute d’un des voisins. Par exemple, le responsable d’infiltrations ayant causé un dommage au mur mitoyen est tenu d’effectuer à ses frais les réparations. Mais le tribunal peut moduler le partage des frais en fonction de l’état du mur et des responsabilités de chacun (voir Le partage des frais).


    CAS PRATIQUES • A été condamné à régler les frais de reconstruction d’un mur mitoyen, le propriétaire d’un immeuble vétuste qui devait faire démolir celui-ci à la suite d’une injonction de l’Administration et qui n’avait pas pris garde d’assurer la consolidation du mur mitoyen (C. cass., civ. 3e, 4.1.1990, BC no 3).


    •Que se passe-t-il quand les travaux de réfection ne doivent être effectués que d’un côté du mur, le mien?


    Quand les travaux ne doivent être exécutés que d’un côté, le propriétaire du terrain situé de ce côté peut en théorie les faire et réclamer ensuite sa quote-part à son voisin. Mais, en pratique, il a intérêt à ne pas s’engager sans se ménager l’assurance que son voisin participera aux frais, ou en s’y faisant autoriser, à défaut d’accord, par le juge. Le principe en matière de réparation sur un mur mitoyen est en effet qu’il n’y a pas à regarder de quel côté du mur la réparation doit s’effectuer: les réparations doivent être faites et payées en commun.


    •Que se passe-t-il quand les travaux ne doivent être effectués que d’un côté du mur, celui de mon voisin, et qu’il s’y refuse?


    À défaut d’accord entre voisin, il faut saisir le président du tribunal de grande instance en référé notamment s’il y a urgence.


    •	Comment procéder?


    Celui qui constate la nécessité d’intervenir sur le mur doit le signaler à l’autre et trouver un terrain d’entente tant sur le principe que sur les matériaux, devis et choix de l’entreprise. Mieux vaut, bien sûr, s’entendre et contribuer ensemble régulièrement à l’entretien du mur que de devoir en dernière extrémité procéder à sa reconstruction. En effet, le risque, si l’on répare ou reconstruit seul le mur est que son voisin refuse ensuite de participer à la dépense en renonçant à la mitoyenneté ou plus simplement en contestant l’utilité des travaux ou les choix effectués. Dans ces différents cas, les frais seraient mis entièrement à la charge du voisin trop entreprenant. Si les frais sont importants, il peut être utile de consigner l’accord par écrit.


    À défaut d’accord de son voisin sur le principe ou les modalités des travaux, il faut en un premier temps le mettre en demeure par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par sommation d’huissier. Cette mise en demeure sera utile dans l’hypothèse d’un procès ultérieur. Si le voisin ne s’exécute pas, il faut en effet saisir le tribunal de grande instance au fond (dans ce cas, l’assistance de l’avocat est obligatoire) ou en référé s’il y a urgence. L’objet de la demande est de faire constater en justice la nécessité de la reconstruction et le partage des frais. Un expert judiciaire peut être désigné pour examiner les éléments du litige et, le cas échéant, déterminer l’existence de faits, fautifs ou non, ayant conduit à la situation (négligence d’un des voisins ayant conduit à la dégradation du mur, par exemple). Il peut être demandé que les frais soient mis intégralement à la charge du voisin en raison de son refus injustifié de faire les travaux quand ceux-ci sont indispensables.


    


    
      
        		
          MON CONSEIL


          En cas d’urgence, que faire? S’il y a urgence, vous pouvez assigner votre voisin en référé. Au préalable, il est utile de faire constater l’état du mur par tous les moyens: photographies, attestations, constat d’huissier… Pour assigner en référé, il suffit de s’adresser à un huissier qui va délivrer une assignation en justice convoquant le voisin devant le tribunal de grande instance. Le référé est une procédure rapide (on est convoqué dans un délai bref) qui permet au président du tribunal de prendre certaines mesures comme:


          -la désignation d’un expert qui va rendre un rapport sur l’état du mur et les travaux nécessaires. Le voisin peut s’incliner devant les conclusions de l’expert ou s’y opposer. Dans ce dernier cas, il faudra ensuite saisir le «juge du fond», c’est-à-dire, en matière de mitoyenneté, le tribunal de grande instance;


          -les mesures conservatoires ou de remise en état qui s’imposent soit pour prévenir un dommage imminent (par exemple, pose d’étais pour empêcher l’écroulement du mur), soit pour faire cesser un trouble manifestement illicite (art. 809, CPC).


          Il n’est pas obligatoire de prendre un avocat pour assigner devant le juge des référés. Seule l’assistance de l’huissier de justice est obligatoire (pour signifier l’assignation). Mais l’assistance d’un avocat peut être fort utile dès le stade des référés.


        
      


    



    •	Le partage des frais


    Les travaux sont à la charge des propriétaires mitoyens, «proportionnellement au droit de chacun», précise la loi. Cela signifie qu’en principe, ils seront partagés par moitié. Mais le coût des travaux peut être partagé en fonction des responsabilités de chacun des copropriétaires dans la dégradation, voire l’effondrement du mur. De nombreuses décisions vont en ce sens (C. cass., civ. 3e, 23.1.1991, BC no 37).


    En effet, quand c’est une faute d’un voisin qui a entraîné une dégradation du mur et que celui-ci doit être reconstruit, le tribunal peut très bien, comme on l’a vu précédemment, moduler la répartition des frais de réparation. Il peut ainsi prévoir qu’une partie des sommes sera à la charge du voisin fautif et une autre partie à la charge des deux voisins compte tenu de la vétusté du mur.


    CAS PRATIQUES • Le propriétaire doit supporter seul les frais de reconstruction quand celle-ci est rendue nécessaire par son fait. Ainsi, un propriétaire a été condamné à reconstruire un mur mitoyen qu’il avait fait abattre pour y substituer un mur privatif situé sur son seul fonds. Dans cette affaire, le voisin n’avait donné son accord aux travaux qu’à la seule condition que le nouveau mur soit édifié à la même place que l’ancien. Or, il a été dépossédé d’un mur qui lui appartenait pour moitié et dont la vétusté n’était pas établie (C. cass., 17.7.1991, BC no 217).


    •Je compte demander à une entreprise de travaux la démolition d’un garage vétuste au fond de mon jardin. Le problème est que ce bâtiment est attenant au mur mitoyen. Peut-on me le reprocher? Je ne pense pas avoir à demander d’autorisation à mon voisin puisque ce garage m’appartient et n’est pas mitoyen.


    Vous avez raison sur le principe. Vous avez le droit de démolir une construction vous appartenant en vertu de votre droit de propriété. Mais il a depuis longtemps été jugé que le droit de propriété n’est pas absolu. Il ne doit notamment s’exercer que s’il n’entraîne pas de préjudice pour les voisins. Votre voisin peut vous demander des comptes et obtiendra gain de cause en justice s’il prouve par exemple que la démolition du bâtiment, faute de précautions suffisantes de votre part, a provoqué la dégradation du mur. La conséquence pour vous est d’être condamné à réparer ou même reconstruire le mur abîmé de votre fait. Vous devez donc être vigilant et bien signaler ces différents points aux entrepreneurs que vous contacterez. Si malgré cela, les travaux entraînent des conséquences préjudiciables pour le mur, et si vous êtes alors l’objet d’une action en justice, vous pourrez faire intervenir l’entreprise (et son assureur) dans la procédure pour demander qu’elle soit condamnée.


    •Mon voisin me reproche d’avoir laissé proliférer des lierres et des ronces qui attaquent notre mur mitoyen. Que peut-il entreprendre contre moi?


    Il peut aller en justice et vous pouvez être tenu de réparer les désordres causés au mur de votre fait. Vous pouvez également être condamné à indemniser le préjudice subi par le propriétaire voisin (troubles de jouissance, notamment).


    •	L’abandon de la mitoyenneté


    Il est possible pour des raisons financières (les frais d’entretien sont trop lourds) ou autre (le mur séparatif ne présente pas d’utilité pour la propriété concernée) de se dispenser de participer aux frais de réparation et reconstruction du mur en abandonnant ses droits de mitoyenneté (art. 656, C.civ.). Mais c’est un droit soumis à condition pour celui qui veut renoncer puisque:


    -le mur mitoyen ne doit pas soutenir un bâtiment qui appartienne au voisin désirant renoncer;


    -la faculté d’abandon ne doit pas être exercée pour éviter des dépenses de réparation ou de reconstruction rendues nécessaires par le fait du voisin désirant renoncer;


    -la faculté d’abandon ne doit pas être exercée par le voisin qui retire du mur un avantage particulier (art. 656, C.civ.).


    Tel était le cas dans les exemples suivants.


    CAS PRATIQUES •Un mur mitoyen soutient en partie le toit d’un immeuble voisin: cette circonstance, selon les juges, interdit aux propriétaires du toit de faire abandon de la mitoyenneté et de se soustraire aux dépenses de réparation rendues nécessaires par un arrêté de péril (C.cass., civ. 3e, 20.12.1989, D. 90, IR, p. 17).


    •Un mur mitoyen sépare deux copropriétés. Le syndicat de copropriétaire (propriétaire du terrain en contrebas) décide par la suite de construire un bâtiment et un ensemble de garages surmontés d’une dalle de couverture utilisée comme terrain de tennis. Puis il veut abandonner cette mitoyenneté compte tenu des frais d’entretien de ce vieux mur. Son voisin s’y oppose… et gagne son procès. L’abandon aurait en effet eu pour objet de soustraire le syndicat à d’éventuelles réparations rendues nécessaires non seulement par la vétusté du mur mais aussi en raison des travaux de construction des bâtiments. Les juges ont estimé que la disparition de ce mur aurait de plus entraîné un glissement de terrain: le nouveau mur de béton n’aurait pas été en mesure de tout contenir étant donné sa faible hauteur. Le mur ancien était donc indispensable au maintien de la plate-forme aménagée en terrain de tennis qui couvrait les garages (C.cass., civ. 3e, 25.9.2002, D. 2002, IR, p. 2988).


    Celui qui veut abandonner la mitoyenneté doit avant tout tenter d’obtenir l’accord de son voisin. Il doit ensuite rédiger un acte mentionnant cet accord, le déposer chez un notaire pour qu’il l’authentifie et le faire publier pour rendre l’acte opposable aux tiers (par exemple, les acquéreurs du bien).


    CAS PRATIQUES •Je voudrais abandonner la mitoyenneté du mur qui me sépare de mon voisin. Mais pourrais-je par la suite changer d’avis?


    Bien que la loi, ni à notre connaissance les tribunaux, ne précise ce point, rien n’empêche dans l’absolu qu’après avoir abandonné vos droits de mitoyenneté, vous demandiez par la suite à acquérir à nouveau la mitoyenneté en invoquant l’article 661 du Code civil qui donne la possibilité à tout propriétaire d’un fonds joignant un mur de le rendre mitoyen en remboursant à son propriétaire la moitié du mur et du sol.


    •Y a-t-il un délai pour demander l’abandon de mitoyenneté? Nous sommes séparés de la propriété voisine depuis plus d’un demi-siècle par un mur mitoyen dont l’entretien est très onéreux. Pouvons-nous maintenant y renoncer?


    Oui, cette faculté vous est offerte à tout moment.


    À défaut d’accord, le voisin qui abandonne ses droits peut demander à un huissier de justice d’effectuer une notification de ses intentions à son voisin. Puis il peut saisir le juge d’une demande judiciaire d’abandon devant le tribunal de grande instance.


    Outre le fait d’être dispensé des frais relatifs à l’entretien de ce mur, la conséquence de l’abandon de propriété pour le voisin est de ne plus pouvoir utiliser le mur pour son usage personnel. Il ne peut plus, par exemple, y appuyer une construction, un conduit de cheminée, ses plantes grimpantes… L’abandon porte sur le mur mais aussi sur la moitié du sol sur lequel il repose.


    En ce qui concerne le voisin, il devient automatiquement propriétaire privatif du mur.


    Les tribunaux admettent un abandon total ou partiel du mur.


    L’article 663 du Code civil prévoit la possibilité d’imposer à son voisin de contribuer financièrement à l’édification et aux réparations d’une clôture. Le voisin peut également répondre à cette demande financière par un abandon de mitoyenneté (voir Les clôtures).


    CAS PRATIQUES • Puis-je n’abandonner la mitoyenneté que sur une partie du mur, la plus vétuste?


    Oui, selon une jurisprudence très ancienne : l’abandon de mitoyenneté peut n’être que partiel (C. cass., 3.4.1865, DP 1865, p. 176).


    •Je voudrais que soit démoli le mur mitoyen. Dois-je absolument avoir l’accord de mon voisin car il n’est jamais présent sur les lieux (résidence secondaire) et n’entretient pas le mur qui est vétuste?


    Oui, vous avez absolument besoin de l’accord de votre voisin pour procéder à la démolition du mur qui vous est commun. Si vous ne pouvez l’obtenir (cas d’un refus ou de son silence), vous devez vous faire autoriser par le tribunal à procéder seul aux travaux. En ce qui concerne la répartition des frais, le tribunal appréciera cette répartition. S’il y a urgence, vous avez intérêt à saisir le juge des référés.


    >L’interdiction de pratiquer des ouvertures dans le mur


    L’un des voisins ne peut pas insérer dans le mur mitoyen une fenêtre, une ouverture, une porte ou même un jour de souffrance (carreaux de verre laissant passer la lumière par exemple; art. 675, C.civ.). L’accord de l’autre voisin est indispensable.


    À défaut de respecter cette règle, il pourrait être condamné à les supprimer et à régler des dommages et intérêts au voisin (si ce dernier fait état d’un préjudice). Le but du mur mitoyen est de servir de clôture et de permettre le cas échéant aux voisins d’y appuyer des constructions ou d’y insérer des poutres (voir Le droit de faire des travaux sur un mur mitoyen). Il s’ensuit que chacun des voisins ne peut, sans le consentement de l’autre, l’utiliser pour d’autres usages. L’accord de volontés est donc nécessaire pour y percer des trous ou des fenêtres donnant sur le terrain du voisin.


    Droits des copropriétaires du mur mitoyen


    Chaque copropriétaire d’un mur mitoyen dispose sur celui-ci d’un libre droit d’usage à condition de ne pas commettre d’acte susceptible de nuire aux droits de son voisin.


    >Le droit d’utiliser le mur mitoyen sans l’accord du voisin


    Il est possible d’adosser des objets légers contre un mur mitoyen sans l’accord de son voisin: décoration, grillage de canisse, arbre en espaliers du moment que ces espaliers n’en dépassent pas la crête… Ce libre usage concerne le côté du mur faisant face à sa propriété.


    CAS PRATIQUE Puis-je, sans en référer à mon voisin, louer mon mur pour des panneaux publicitaires?


    La question est controversée mais la jurisprudence autorise en majorité un propriétaire à procéder, sans avoir à obtenir un accord exprès de son voisin, à des affichages publicitaires ou à louer à cette fin son mur dans la mesure bien sûr où n’est concerné que son côté de mur (CA Paris, 25e ch. A, 25.6.1985, D. 86, IR, p.202).


    >Le droit de faire des travaux sur un mur mitoyen


    Ce sont deux articles du Code civil qui traitent de cette question.


    «Tout copropriétaire peut faire bâtir contre un mur mitoyen, et y faire placer des poutres et solives dans toute l’épaisseur du mur, à 54 millimètres près, sans préjudice du droit qu’a le voisin de faire réduire à l’ébauchoir la poutre jusqu’à la moitié du mur, dans le cas où il voudrait lui-même asseoir des poutres dans un même lieu ou y adosser une cheminée» (art. 657, C.civ.).


    Pourtant, plus loin la loi précise: «L’un des voisins ne peut pratiquer dans le corps d’un mur mitoyen aucun enfoncement, ni y appliquer ou appuyer aucun ouvrage sans le consentement de l’autre, ou sans avoir, à son refus, fait régler par experts les moyens nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de l’autre» (art.662, C.civ.).


    •	L’accord du voisin


    En pratique, bien que ces deux articles paraissent contradictoires, il en ressort que l’accord du voisin est nécessaire quand on veut effectuer des travaux sur le mur mitoyen. Cet accord doit être obtenu avant la réalisation des travaux. En effet, le mur appartient aux deux voisins et tous travaux envisagés par l’un doivent être soumis à l’accord de l’autre.


    De plus, les travaux peuvent nuire aux voisins en menaçant la solidité du mur.


    


    
      
        		
          À NOTER


          Respecter les règles d’urbanisme Les règles exposées ici sont des règles de droit privé. Mais la construction et la démolition d’un bâtiment sont également soumises à des règles d’urbanisme qui peuvent restreindre le droit de construire en limite de propriété et doivent être précédées d’autorisations administratives (permis de construire ou de démolir, déclaration de travaux…).


        
      


    



    La loi règle le cas particulier des poutres. Si le constructeur peut percer le mur, même au-delà du plan médian afin d’y placer poutres ou solives, c’est sous deux réserves:


    -il faut laisser du côté du voisin une épaisseur de 5,4 cm;


    -même si cette condition est respectée, il peut être contraint par son voisin qui veut lui-même y insérer des poutres, ou y adosser une cheminée, à réduire l’enfoncement de la poutre à la demi-épaisseur du mur.


    •	Comment demander l’accord de son voisin?


    Il faut adresser une lettre recommandée avec demande d’avis de réception à son voisin. En cas d’accord, il est préférable que ce consentement soit exprimé par écrit. Si aucune réponse n’est donnée, on peut demander à un huissier d’adresser une sommation d’avoir à répondre (dite «sommation interpellative»). S’il est rendu possible, cet accord doit faire l’objet d’un écrit précisant clairement les travaux à réaliser, afin d’éviter toute contestation ultérieure. Les frais relatifs aux travaux reviennent à celui qui les effectue.


    •	Que peut-on faire en cas de refus?


    Si le voisin refuse, il faut saisir le président du tribunal de grande instance en référé pour demander la désignation d’un expert. Celui-ci pourra être chargé de déterminer si les travaux sont envisageables sans nuire à la solidité du mur et de proposer des solutions techniques. En cas de refus, le texte impose en effet de faire «régler par experts les moyens nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de l’autre» (art. 662, C.civ.).


    Le voisin peut contester les conclusions de l’expert et demander une contre-expertise. Il ne reste plus, en cas de désaccord persistant, qu’à engager une action au fond devant le tribunal de grande instance.


    •	Que peut faire le voisin face à des constructions effectuées sans son accord?


    Vous venez de vous apercevoir qu’un chantier a été mis en place chez votre voisin concernant des travaux près du mur mitoyen bordant vos deux propriétés. Or, il ne vous en a nullement informé. Que pouvez-vous faire?


    Il est possible notamment d’engager une procédure de référé.


    Le tribunal peut ainsi ordonner la suspension ou la démolition de la construction. Mais il n’y est pas obligé. La sanction du non-respect de l’accord du voisin va dépendre de chaque cas d’espèce. Selon l’importance de l’atteinte portée aux droits du voisin, les juges ordonnent la suppression des ouvrages ou non comme dans l’exemple suivant.


    CAS PRATIQUE Des voisins construisent, sans l’autorisation de l’autre propriétaire concerné, un contre-mur qu’ils adossent au mur mitoyen. Le voisin réagit et les assigne en démolition. Celle-ci n’a pas été ordonnée car le contre-mur et ses fondations étaient indépendants du mur mitoyen auquel ils avaient été adossés, ils ne le surchargeaient pas et le consolidaient même (C. cass., civ. 3e, 28.1.1987, BC no 14).


    Celui qui a construit irrégulièrement peut également être condamné à des dommages et intérêts envers son voisin à raison du préjudice occasionné par ses initiatives ou ne pas être condamné en l’absence de préjudice (pas d’inconvénient anormal de voisinage ou de fissure dans le mur, par exemple).


    CAS PRATIQUES • Puis-je réduire la hauteur du mur mitoyen ou le démolir? Faut-il l’accord de mon voisin?


    Il faut effectivement l’accord de votre voisin pour des travaux concernant le mur mitoyen.


    •Je voudrais ouvrir des fenêtres dans le mur mitoyen. Est-ce possible?


    Non, cela n’est pas possible sauf si vous avez l’accord exprès de votre voisin.


    •Dois-je conformément à l’article 662 du Code civil demander l’accord de mon voisin pour peindre mon côté du mur mitoyen? En est-il de même pour y adosser des arbres en espalier?


    Non, vous n’avez pas besoin de l’accord du voisin dans ces deux cas. L’article 662 ne prévoit la nécessité d’obtenir l’autorisation du voisin qu’en cas d’enfoncement ou d’appui sur le mur mitoyen. Cet article ne concerne pas les améliorations que vous envisagez.


    •Mon voisin installe une construction contre mon mur sans mon accord. En obtiendrai-je automatiquement la démolition en justice? Je voudrais connaître mes chances de réussite compte tenu des frais.


    Non, vous n’êtes pas certain d’obtenir la démolition de l’ouvrage. C’est au tribunal saisi d’apprécier, en fonction de l’importance de l’atteinte à vos droits, la sanction à prononcer. Il pourra simplement s’agir de dommages et intérêts ou même d’aucune indemnisation si vous ne justifiez pas d’un préjudice.


    >Le droit d’établir des plantations près du mur mitoyen


    Il est possible d’effectuer des plantations en espalier sur la façade du mur donnant sur son terrain sans être obligé de respecter une distance légale et sans besoin d’autorisation du voisin, dans la mesure où elles ne dépassent pas la crête du mur (art. 671, C.civ.).


    >Le droit de surélever le mur mitoyen


    L’article 658 du Code civil prévoit que tout propriétaire peut faire exhausser (c’est-à-dire surélever) le mur mitoyen. Cet article, ainsi que les articles suivants, insistent sur la répartition des frais relatifs à cet exhaussement (frais concernant la partie du mur surélevée, frais éventuels concernant la consolidation de la partie basse du mur).


    •	Faut-il l’accord du voisin pour surélever le mur?


    L’article 658 du Code civil ne subordonne pas ce droit à l’accord du voisin. Il affirme seulement que: «Tout copropriétaire peut faire exhausser le mur mitoyen.» Certains arrêts en ont déduit que le propriétaire qui veut exhausser le mur mitoyen n’est nullement obligé d’obtenir au préalable le consentement du voisin (C. cass., req., 18.4.1866; CA Lyon, 28.4.1976, D.77, p.268).


    Pourtant, cette disposition doit être lue en parallèle avec l’article662 du Code civil étudié ci-avant qui précise: «L’un des voisins ne peut pratiquer dans le corps d’un bâtiment [mitoyen] aucun enfoncement, ni y appliquer ou appuyer aucun ouvrage sans le consentement de l’autre, ou sans avoir, en cas de refus, fait régler par experts les moyens nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de l’autre.»


    Ce qui vient d’être dit pour les travaux devrait donc logiquement s’appliquer à l’exhaussement. Le conseil à donner au voisin qui entend surélever le mur est de s’entendre, dans la mesure du possible, avec son voisin tant sur le principe de l’exhaussement que sur le type de matériaux à utiliser.


    


    
      
        		
          ATTENTION


          Ne pas gêner son voisin L’exhaussement ne doit pas porter atteinte aux droits du voisin (respect des servitudes existantes notamment). Un voisin pourrait, dans les cas de préjudices les plus graves, empêcher la construction du mur s’il pouvait prouver l’existence d’un préjudice dû à l’exhaussement (voir Comment être indemnisé des dommages provoqués par l’exhaussement?).


        
      


    



    Ce sont surtout les inconvénients résultant de l’exhaussement du mur qui alimentent le contentieux devant les tribunaux (voir Comment être indemnisé des dommages provoqués par l’exhaussement?).


    •	Qui doit payer les frais?


    Il s’agit des frais concernant les prix des matériaux, la main-d’œuvre, éventuellement les honoraires de l’architecte mais également d’autres frais indirects causés par la surélévation tels les frais de démolition…


    La partie du mur surélevée


    C’est logiquement celui qui surélève le mur qui doit en supporter les frais: «il doit payer seul la dépense d’exhaussement et les réparations d’entretien au-dessus de la hauteur de la clôture commune», précise l’article 658 du Code civil. Les travaux réalisés au-dessus de l’exhaussement sont donc à sa charge.


    La partie basse du mur


    Le voisin doit en outre «payer seul les frais d’entretien de la partie commune du mur dus à l’exhaussement et rembourser au propriétaire voisin toutes les dépenses rendues nécessaires à ce dernier par l’exhaussement» (art. 658, C.civ.). Les dépenses rendues nécessaires par l’exhaussement sont, par exemple, la prolongation d’un conduit de cheminée ou de tuyaux de ventilation.


    Ainsi, c’est en principe à celui des voisins qui entreprend les travaux d’en assumer le coût, qu’ils concernent la partie surélevée ou les éventuels frais nécessités par les travaux de consolidation de la partie basse du mur.


    La reconstruction du mur


    L’article 659 du même code prévoit le cas où le mur n’est pas en état de supporter l’exhaussement: «Si le mur mitoyen n’est pas en état de supporter l’exhaussement, celui qui veut l’exhausser doit le faire reconstruire en entier à ses frais, et l’excédent d’épaisseur doit se prendre de son côté.»


    Quand la reconstruction du mur s’impose, tous les travaux doivent être assumés par celui qui a pris l’initiative des travaux dans son propre intérêt (art. 659, C.civ.).


    Quand le mur doit être reconstruit avec une épaisseur plus importante, le texte précise que cet excédent d’épaisseur doit se prendre du côté de celui des copropriétaires qui entend réaliser l’exhaussement. Ce dernier ne doit pas profiter de l’occasion pour empiéter sur le terrain du voisin.


    •	Quels sont les droits de chacun sur la partie exhaussée du mur?


    La partie supérieure du mur, correspondant à la surélévation, appartient exclusivement à celui qui l’a réalisée. Corrélativement, celui-ci doit supporter tous les frais d’entretien concernant cette partie du mur. Il en a donc la jouissance pleine et entière sous respect des droits de son voisin (au titre des servitudes notamment). Son voisin ne peut notamment pas faire bâtir contre la partie exhaussée, y enfoncer des poutres…


    


    
      
        		
          À NOTER


          Consentement obligatoire du voisin Les dispositions de l’article 662 du Code civil (prévoyant l’accord du voisin) sont applicables lorsque l’un des voisins appuie une construction sur l’exhaussement qu’il a fait pratiquer lui-même au-dessus d’un mur mitoyen (C.cass., civ. 1re, 27.4.1963, BC no 227 ; CA Lyon, 28.4.1976, D. 77, p. 268).


        
      


    



    Il peut en revanche demander à acquérir la mitoyenneté de cette partie du mur. L’article 660 du Code civil prévoit en effet que: «Le voisin qui n’a pas contribué à l’exhaussement peut en acquérir la mitoyenneté en payant la moitié de la dépense qu’il a coûté et la valeur de la moitié du sol fourni pour l’excédent d’épaisseur, s’il y en a. La dépense que l’exhaussement a coûté est estimée à la date de l’acquisition, compte tenu de l’état dans lequel se trouve la partie exhaussée du mur.»


    Cette disposition est à rapprocher de celle prévue par l’article 661 du Code civil qui prévoit la cession forcée de la mitoyenneté d’un mur séparatif (voir Établissement et preuve de la mitoyenneté).


    En revanche, la partie inférieure du mur, reconstruite ou non, reste mitoyenne.


    •	Comment être indemnisé des dommages provoqués par l’exhaussement?


    Il peut arriver en premier lieu que les travaux soient mal faits: l’exhaussement, effectué sans respect des règles de l’art, a, par exemple, fissuré le mur. Dans ce cas, la responsabilité du voisin (et de l’entreprise de construction) peut être recherchée. Ce dernier peut être condamné, par exemple, à démolir le mur et à le reconstruire. Si les risques sont probables même avant le démarrage des travaux, le propriétaire victime de ces agissements a tout intérêt à saisir le juge des référés pour les faire stopper.


    Le voisin peut également avoir subi un préjudice du fait de la lenteur des travaux, des nuisances occasionnées par ceux-ci (poussière, bruit…) ou de tout autre dommage comme l’illustre le Cas pratique suivant.


    CAS PRATIQUE Le voisin peut ainsi réclamer à l’auteur des travaux une indemnisation pour les cheminées de son immeuble dès lors qu’il y a une relation de cause à effet entre l’exhaussement et le mauvais fonctionnement des cheminées (C. cass., civ. 3e, 9.10.1985, BC no 118).


    Le droit au remboursement des dépenses prévues par l’article 658 du Code civil n’exclut donc pas le droit à réparation du voisin, conformément aux principes généraux de la responsabilité civile ou sur la base des troubles anormaux de voisinage (perte d’ensoleillement, humidité…: tous phénomènes constitutifs de troubles causés par les travaux).


    CAS PRATIQUES • J’ai surélevé le mur mitoyen après en avoir informé mon voisin. Ce dernier m’avait donné oralement son accord sur le principe, semblant se désintéresser complètement de l’opération. Or, maintenant, il prend appui sur cette partie supérieure du mur qui m’appartient. Que puis-je faire? En a-t-il le droit?


    Non, il n’en a pas le droit puisque votre voisin ne vous ayant pas demandé la mitoyenneté du mur, celui-ci vous appartient. Vous pouvez demander la démolition de l’ouvrage et des dommages et intérêts. Vous pouvez également, le cas échéant, demander que votre voisin soit contraint d’acquérir la mitoyenneté du fait de ses actes de possession.


    •Mon voisin a surélevé le mur de clôture mitoyen. Cela m’empêche de recevoir la lumière comme avant, dans mon salon. Puis-je demander en justice la démolition du mur?


    Vous devez prouver une grave atteinte à vos droits (exhaussement abusif) dans un premier temps. Par ailleurs, le préjudice doit être important. La privation de vue ou d’ensoleillement, si elle est avérée, conduit plus souvent à une indemnisation sous forme de dommages et intérêts.


    Cessation de la mitoyenneté


    La mitoyenneté cesse avec:


    -l’acquisition de la propriété privative du mur;


    -l’abandon de mitoyenneté;


    -la prescription acquisitive au profit du voisin;


    -la disparition des conditions à l’origine de la mitoyenneté (comme par exemple, quand les héritages ne sont plus contigus, l’un des voisins achetant les deux terrains voisins).


    La mitoyenneté ne s’éteint pas par le non-usage même prolongé dans la mesure où il ne s’agit pas d’une servitude (voir Quelle est la différence entre un mur mitoyen et un mur privatif?).



    Les clôtures autres que les murs


    Toutes les clôtures ne sont pas des murs. Le Code civil traite de façon spécifique des haies, arbres et fossés. Mais il existe d’autres types de clôtures: palissades, grillages, talus… Pour toutes ces clôtures, le Code civil pose, à l’égal du mur, une présomption de mitoyenneté.


    


    
      
        		
          ATTENTION


          Distance des plantations Pour les questions relatives à la distance des plantations ou à la hauteur des arbres.


        
      


    



    Présomption de mitoyenneté


    La règle est posée par l’article 666 du Code civil: «Toute clôture qui sépare des héritages est réputée mitoyenne à moins qu’il n’y ait qu’un seul des héritages en état de clôture, ou s’il n’y a titre, prescription ou marque contraire.»


    Comme pour les murs, en l’absence de preuve contraire, toute clôture qui sépare des terrains contigus est mitoyenne. Les règles, vues précédemment, concernant tant la mitoyenneté que sa preuve s’appliquent ici (voir La mitoyenneté). Ainsi, la haie de thuyas par exemple doit, pour pouvoir être considérée comme mitoyenne, séparer deux propriétés privées contiguës (limitrophes) se situant à la ville ou à la campagne. Elle ne peut être considérée comme mitoyenne mais est privative si elle est installée en retrait de la limite séparative ou encore, s’il n’y a pas de titre de propriété qui le précise, en présence d’une prescription acquisitive ou de marque du contraire (pour ce dernier point, voir la réglementation spécifique concernant les fossés, Le cas des fossés).


    Par ailleurs, comme le précise le texte, pour que la clôture soit considérée comme mitoyenne, il ne faut pas qu’un seul des deux terrains soit clos. La haie serait alors considérée comme privative. Pour que la présomption de mitoyenneté s’applique, soit les deux terrains sont clos, soit aucun des deux terrains n’est clos. Cette rédaction est à rapprocher des termes de l’article 653 posant le principe d’une présomption de mitoyenneté pour les murs séparant les «enclos» dans les champs, (voir Le mur mitoyen). Le fondement de la notion de mitoyenneté est qu’elle est établie dans l’intérêt des deux voisins. Elle est source d’économie et de gain de place (choix d’une seule clôture au lieu de deux). L’idée de ce texte est donc que la présomption de mitoyenneté se justifie par le fait que les deux voisins ont le même intérêt à l’établissement d’une clôture les séparant.


    La présomption de mitoyenneté s’applique également:


    -aux arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne;


    -aux arbres qui, en l’absence de toute haie, sont plantés sur la ligne séparative de deux fonds (rideaux d’arbres; art. 670, C.civ.).


    CAS PRATIQUE Mon voisin et moi-même nous disputons à propos d’une haie séparant nos deux propriétés. Il estime qu’elle lui appartient en propre et, pour ma part, j’estime qu’elle est mitoyenne. Il est vrai que nos titres de propriété respectifs n’en parlent pas. Comment régler définitivement cette question? Si le juge est saisi, comment peut-il décider?


    Si vos titres ne donnent aucune indication sur l’emplacement de la ligne séparant vos propriétés et qu’aucun indice ne peut être déduit de l’état des lieux, le juge peut statuer en fonction d’autres éléments (superficie des terrains mentionnée dans les actes, par exemple). Mais il faut savoir que le Code civil établit, sous certaines conditions, une présomption de mitoyenneté.


    Le cas des fossés


    La loi prévoit expressément le cas des fossés. Il y a marque de non-mitoyenneté «lorsque la levée ou le rejet de la terre se trouve d’un côté seulement du fossé» (art. 666, C.civ.). Dans cette hypothèse, «le fossé est censé appartenir exclusivement à celui du côté duquel le rejet se trouve».


    Pour que la règle s’applique, il faut que le rejet de terre provienne du creusement du fossé et non d’une autre cause (par exemple, d’un accident naturel du terrain). Par ailleurs, cette règle s’applique aux seuls fossés et non aux talus.


    CAS PRATIQUE Comment savoir si le fossé qui borde ma maison de campagne (héritée de mes parents) est mitoyen ou non avec la propriété limitrophe? S’il ne m’appartient pas, puis-je demander à mon voisin de m’en céder la mitoyenneté?


    Vous devez d’abord vérifier votre titre de propriété. À défaut de précision, vous pourriez invoquer l’existence d’une prescription si par exemple, l’entretien de ce fossé a été assuré par vous – ou votre famille – pendant au moins 30 ans. Enfin, à défaut de ces éléments, le Code civil prévoit une présomption de mitoyenneté qui peut être combattue par des marques contraires. Ainsi, s’il y a rejet de terre du fossé d’un seul côté, il appartient au propriétaire de terrain où se trouve le rejet de terre. Si ce fossé appartient en fait à votre voisin et que vous ne pouvez invoquer de prescription à votre bénéfice, vous ne pouvez forcer votre voisin à vous en céder la mitoyenneté. Cette règle n’existe en effet que pour les murs.


    Droits et obligations des voisins


    Un certain nombre de droits, prévus par la loi sur les murs mitoyens, n’existent pas pour les autres clôtures: droit de les surélever, cession forcée de mitoyenneté notamment (art. 668, C.civ.).


    >L’entretien à frais communs


    L’article 667 du Code civil prévoit que la clôture doit être entretenue «à frais communs» mais que le voisin peut néanmoins se soustraire à cette obligation en renonçant à la mitoyenneté. Il précise également que l’abandon de mitoyenneté cesse si le fossé sert habituellement à l’écoulement des eaux.


    L’entretien peut concerner le remplacement des arbustes composant une haie, la peinture d’un treillage, le remplacement d’un grillage, des pieux ou de planches, l’élagage et la taille des arbres, le remplacement de plants morts, le nettoyage d’un fossé… Tous les frais afférents à ces opérations doivent être partagés.


    Par ailleurs, même si la loi ne le précise pas, il est préférable que les voisins se mettent d’accord. À défaut, l’un des voisins pourrait engager sa responsabilité à l’égard de l’autre propriétaire, comme dans l’exemple suivant qui visait des arbres (et non une haie).


    CAS PRATIQUE Un propriétaire élague sans l’accord de son voisin des arbres mitoyens. Il a été condamné à lui payer une indemnité d’1 franc pour élagage irrégulier. En effet, les juges ont relevé que «si, à défaut d’un usage local contraire, chaque propriétaire peut exiger l’arrachage des arbres mitoyens, il ne peut y procéder de son seul et propre chef, que, de même, s’il peut exiger de son voisin que l’on procède à l’élagage, la taille doit être effectuée en commun par les deux propriétaires» (C.cass., civ. 3e, 25.1.1972, BC no 54).


    >Le droit de détruire la haie ou le fossé et de les remplacer par un mur


    Les alinéas 2 et 3 de l’article 668 du Code civil précisent: «Le copropriétaire d’une haie mitoyenne peut la détruire jusqu’à la limite de sa propriété, à la charge de construire un mur sur cette limite. La même règle est applicable au copropriétaire d’un fossé mitoyen qui ne sert qu’a la clôture.»


    Ainsi, chaque voisin a le droit, jusqu’à l’extrême frontière de sa propriété, de supprimer la haie sur son côté, à ses frais, à charge pour lui de construire un mur sur cette limite (en faisant bien attention de ne pas empiéter chez son voisin). Cette possibilité existe aussi pour les fossés qui ne servent «qu’à la clôture». Elle est donc exclue quand, par exemple, il sert à l’écoulement des eaux puisque dans ce cas il ne sert pas qu’à la clôture. D’ailleurs, dans cette hypothèse, le voisin ne peut également pas abandonner la mitoyenneté du fossé (art. 667, C.civ.).


    Le mur sera privatif mais le voisin peut en acquérir la mitoyenneté (voir Le mur mitoyen).


    Les règles de l’abandon de mitoyenneté sont celles applicables aux murs (voir Le mur mitoyen).


    >Le partage du produit des haies et arbres mitoyens et droit d’arrachage


    L’article 669 précise: «Tant que dure la mitoyenneté de la haie, les produits en appartiennent aux propriétaires par moitié.»


    Les produits visés par la loi sont les fruits, le bois, les fleurs… Si par exemple, vous avez en commun une barrière de groseilliers, de pommiers ou de lilas, les fruits et fleurs se partagent par moitié, qu’ils tombent par terre ou qu’ils soient cueillis. C’est, d’après la loi, toute la récolte qui est commune et non le produit de la moitié de la haie qui est de votre côté. Ce partage concerne également les arbres qui sont dans la haie et les rideaux d’arbres servant de séparation entre les deux propriétés (art. 670, C.civ.).


    Ainsi, l’article 670 du Code civil décide que les fruits de ces arbres sont partagés par moitié, «soit qu’ils tombent naturellement, soit que la chute en ait été provoquée, soit qu’ils aient été cueillis».


    Le même article précise que «lorsqu’ils meurent ou lorsqu’ils sont coupés ou arrachés, ces arbres sont partagés par moitié».


    Enfin, chaque voisin peut exiger que les arbres isolés qui poussent dans la haie soient arrachés. Cette disposition peut être invoquée par exemple par un voisin qui se plaint que les arbres causent des dommages à son jardin en procurant trop d’ombre à ses cultures. Elle peut également être invoquée en présence de dégâts causés par les racines. En revanche, l’accord du voisin s’impose pour cette opération. Les frais de l’opération doivent être partagés et chaque voisin a droit à la moitié du bois coupé (C. cass., civ. 3e, 25.1.1972, BC no 54).



     


    
      
        		
          Le bornage


        
      


    



    • Le bornage peut se définir comme une opération ayant pour but de marquer, par des signes matériels, la limite séparative de deux propriétés privées contiguës. Les angles et les limites sont généralement matérialisés par des repères appelés « bornes ».


    • Simple faculté laissée au propriétaire concerné, le bornage est aussi un moyen de sécuriser les transactions immobilières pour les ventes de terrain à bâtir dans les lotissements.


    • La possibilité de se borner n’est pas limitée dans le temps. On dit qu’elle est imprescriptible.


    • Le bornage peut être imposé par un voisin.



    Le cadre général


    Le bornage n’est pas soumis à des prescriptions d’urbanisme comme les clôtures. Les opérations de bornage sont plus fréquentes en milieu rural alors que les clôtures se trouvent plutôt en milieu urbain.


    En pratique, on constate l’importance du contentieux relatif au bornage que les voisins n’hésitent pas à porter jusque devant la Cour de cassation.


    Questions préliminaires


    >Borner son terrain est-il obligatoire?


    Le bornage, c’est-à-dire la fixation de la limite entre deux terrains privés contigus au moyen de bornes, n’est pas obligatoire, mais le Code civil prévoit que tout propriétaire peut obliger son voisin à délimiter sa propriété (art. 646, C.civ.). C’est ce que l’on appelle l’action en bornage étudiée plus loin. En résumé, borner son terrain n’est pas plus obligatoire que le clôturer, mais dans les deux cas (en tout cas dans les villes et faubourgs pour les clôtures), il est possible de l’imposer à son voisin (voir Les clôtures).


    Le Code de l’urbanisme prévoit de son côté un régime spécifique pour les terrains à bâtir et les lotissements. Ce régime est issu de l’article14 de la loi SRU du 13décembre 2000, qui avait créé un article L.111-5-3 dans le Code de l’urbanisme. L’article a depuis été codifié aux articles L.115-4 et L.115-5 de ce Code par l’ordonnance n°2015-1174 du 23septembre 2015.


    •	Une obligation d’information pour les terrains à bâtir


    Le 1eralinéa de l’article L.115-4 du Code de l’urbanisme prévoit une obligation d’information à la charge du vendeur pour les terrains à bâtir dans les termes suivants: «Toute promesse unilatérale de vente ou d’achat, tout contrat réalisant ou constatant la vente d’un terrain indiquant l’intention de l’acquéreur de construire un immeuble à usage d’habitation ou à usage mixte d’habitation et professionnel sur ce terrain mentionne si le descriptif de ce terrain résulte d’un bornage.»


    L’absence de ces mentions est sanctionnée par la nullité de l’acte dans les conditions suivantes: «Le bénéficiaire en cas de promesse de vente, le promettant en cas de promesse d’achat ou l’acquéreur du terrain peut intenter l’action en nullité sur le fondement de l’absence de l’une ou l’autre mention mentionnée à l’article L.115-4 selon le cas, avant l’expiration du délai d’un mois à compter de l’acte authentique constatant la réalisation de la vente.


    La signature de cet acte authentique comportant cette mention entraîne la déchéance du droit à engager ou à poursuivre l’action en nullité de la promesse ou du contrat qui l’a précédé, fondée sur l’absence de cette mention» (art. L.115-5, C.urb.).


    •	La question des lotissements


    Le second alinéa de l’article L.115-4 du Code de l’urbanisme stipule de son côté que «la mention du descriptif du terrain résultant du bornage est inscrite dans la promesse ou le contrat» dans les cas suivants:


    -si le terrain est un lot de lotissement: «Constitue un lotissement la division en propriété ou en jouissance d’une unité foncière ou de plusieurs unités foncières contiguës ayant pour objet de créer un ou plusieurs lots destinés à être bâtis» (art. L.442-1, C.urb.);


    -si le terrain est issu d’une division effectuée à l’intérieur d’une zone d’aménagement concerté (ZAC) par la personne publique ou privée chargée de l’aménagement ou est issu d’un remembrement réalisé par une association foncière urbaine (AFU).


    L’absence de ces mentions est sanctionnée par la nullité de l’acte (art. L.115-5 – voir Une obligation d’information pour les terrains à bâtir).


    Une réponse ministérielle de 2010 a fait le point sur l’article L.111-5-3 du Code de l’urbanisme (à l’époque applicable, aujourd’hui codifié au second alinéa de l’article L.115-4). La question posée au ministre mettait en avant les difficultés engendrées par ce texte qui «impose la description résultant d’un bornage pour les terrains à bâtir dépendant d’un lotissement ou d’une ZAC». Difficultés résidant notamment dans l’impossibilité de retrouver les propriétaires. «En effet un bornage partiel des limites, compte tenu des difficultés liées à la durée et au coût d’un bornage judiciaire, ne paraît pas être une solution convenable. Aussi, il lui demande comment le Gouvernement entend faire en sorte que cette situation puisse être conciliée avec les exigences de cet article.»


    Voici la réponse à cette question: «Le Code de l’urbanisme, dans son article L.111-5-3, fait du bornage une obligation pour la vente de terrains à bâtir issus d’un lotissement, d’une zone d’aménagement concerté (ZAC) ou d’un remembrement réalisé par une association foncière urbaine (AFU), sous peine de nullité de l’acte, étant précisé que l’action en nullité sur ce fondement doit être engagée dans le délai d’un mois après la signature de l’acte authentique constatant la réalisation de la vente. Il peut exister des difficultés à faire réaliser un bornage complet du périmètre d’un lotissement: opposition d’un voisin à un bornage par voie amiable, impossibilité d’identifier un propriétaire, coûts et délais d’un bornage judiciaire. Il convient d’abord de rappeler que le Code civil fait du bornage un droit: tout propriétaire peut obliger son voisin à borner leurs propriétés contiguës (art.646). En cas de refus, une action en bornage devant le juge judiciaire peut être engagée et c’est alors une décision de justice qui détermine la limite séparative des fonds. Quant au Code de l’urbanisme, il ne fait que garantir le bénéfice de ce droit à tout acquéreur de terrain à bâtir issu d’une division foncière. On soulignera que le plan de bornage, qui définit les limites d’un terrain et sa contenance, est annexé à l’acte de vente et servira donc de référence pour établir le plan de masse de la construction et assurer, ainsi, une implantation réglementaire de la construction. Les dispositions de l’article L.111-5-3 ne sauraient donc être remises en cause. Concernant les difficultés de réalisation du bornage, on renverra à la réponse écrite publiée au Journal officiel du 5mai 2009, page4351, dans laquelle la ministre d’État, garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Libertés rappelle que les moyens de parvenir à un bornage semblent suffisants: bornage à l’amiable, recherche de bornages antérieurs et enfin bornage judiciaire. Concernant la recherche de bornages antérieurs, la même réponse ministérielle précise que les procès-verbaux et les décisions judiciaires constatant un bornage sont obligatoirement publiés à la conservation des hypothèques, ce qui permet aux notaires et acquéreurs de savoir si un bornage a été réalisé. Quant à la question de savoir si l’on peut se contenter d’un bornage partiel des limites d’une propriété compte tenu des difficultés liées à la durée et au coût d’un bornage judiciaire, en l’état du droit et plus particulièrement des articles646 du Code civil et L.111-5-3 du Code de l’urbanisme, la réponse ne peut qu’être négative, dès lors que la loi a prévu la procédure du bornage judiciaire permettant en dernier ressort de fixer les limites séparatives d’une propriété et dès lors que, comme le souligne la réponse ministérielle précitée, «les prescriptions de l’article L.111-5-3 du Code de l’urbanisme obligent le notaire à rechercher l’existence d’un bornage pour assurer la perfection formelle de son acte.» (Rép. min., JO du 6.4.2010 – questions.assemblee-nationale.fr/q13/13-41203QE.htm).


    Cette question vient pourtant de faire l’objet d’une interprétation plus souple de la Cour de cassation (C.cass, civ. 3e, 30.6.2016, n°15-20623). En effet, la Haute juridiction a confirmé la décision d’une cour d’appel rejetant l’action en nullité des acquéreurs d’un terrain en lotissement pour défaut de bornage. En effet, l’acte authentique de vente comportait une mention «bornage» précisant que le vendeur déclarait que le descriptif du terrain résultait d’un piquetage (et donc en l’occurrence non d’un bornage). Elle relevait que les documents d’arpentage et de piquetage avaient été annexés à l’acte qui comportait la description des limites du terrain. Elle en déduisait que l’action en nullité des acquéreurs pour non-respect des dispositions de l’article L.111-5-3 du Code de l’urbanisme devait être rejetée.


    >Les limites apparentes suffisent-elles pour délimiter la propriété?


    Très souvent, le propriétaire d’un terrain ne juge pas utile de le borner car il constate sur place des limites apparentes (comme par exemple, une haie, une palissade ou un grillage, un mur…). Pourtant, tant que le bornage n’a pas été effectué, rien ne prouve que le voisin n’a pas installé cette haie ou cette palissade, construit ce mur en retrait sur le terrain de l’autre voisin se considérant propriétaire d’une bande de terrain située au-delà de la limite apparente. C’est ce que l’on appelle un «empiètement» sur le terrain de son voisin. Seul un bornage contradictoire effectué par un géomètre-expert définit la limite réelle apportant toutes les garanties aux propriétaires concernés.


    D’ailleurs, selon les tribunaux, l’existence d’une clôture édifiée sans l’accord du propriétaire ne fait pas obstacle à la recevabilité de l’action en bornage de ce propriétaire. En fait, édifier une clôture ne marque pas de façon définitive la limite de la propriété. Avant de clore, il peut donc être utile de marquer les limites de son terrain par un bornage.


    CAS PRATIQUE Je voudrais borner mon terrain avec une route communale. Puis-je invoquer l’article 646 du Code civil? La réponse est-elle la même pour un chemin rural?


    Non, la procédure de bornage prévue dans le Code civil ne concerne que les propriétés privées. Vous devez vous adresser à votre mairie pour demander un arrêté d’alignement individuel. Les textes concernés sont les articles L.112-1 et suivants du Code de la voirie routière. En revanche, les chemins ruraux relevant du domaine privé sont susceptibles de bornage.


    >Pourquoi vouloir borner son terrain?


    •	Le principe


    Le bornage est utile chaque fois qu’un propriétaire ignore la limite exacte de sa propriété, quand il veut réaliser un certain nombre d’opérations où cette limite doit impérativement être connue: création de terrain à bâtir, division d’un terrain, édification de clôtures, plantation d’arbres ou arbustes en limite de propriété, construction de bâtiments aux abords de la limite apparente…


    Cette délimitation est importante car elle permet d’implanter une clôture ou un bâtiment sans empiéter sur le terrain du voisin avec le risque d’un procès à la clé.


    •	La question de l’empiètement


    Sachez que l’empiètement même minime est susceptible d’être sévèrement sanctionné par les tribunaux. En effet, cela revient à une «expropriation» par un particulier ce qui est contraire à notre droit prévoyant que: «La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements» (art. 544, C.civ.). 


    De même, notre législation précise: «Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité» (art. 545, C. civ.). Dans une affaire jugée par la Cour de cassation, l’empiètement n’était que de… 0,5cm (C.cass., civ. 3e, 20.3.2002, n° 00-16015). Sur la question de la démolition.


    D’où l’intérêt, pour éviter toute contestation ultérieure, de borner son terrain car cela permet d’en connaître les limites exactes et d’éviter une démolition éventuelle de la clôture ou du bâtiment empiétant chez son voisin.


    CAS PRATIQUE Mon voisin a subrepticement arraché les bornes de ma propriété. Que faire? Dois-je l’assigner en bornage?


    Non, vous pouvez saisir le juge pénal sur le fondement de l’article 322-1 du Code pénal (ancien article 434 du même code) pour destruction de bien d’autrui. Il a en effet été jugé que l’arrachage de borne constitue une destruction au sens de cet article (C. cass., crim., 8.7.1986, BC no 231). Des sanctions pénales (prison et amende) sont prévues par ce texte. L’engagement de cette procédure peut inciter votre voisin à remettre les bornes. Sur un plan général, il faut vérifier s’il peut remettre en cause, sur un plan civil, l’emplacement de ces bornes.


    >Quelle est la différence entre demander un bornage et revendiquer la propriété d’une bande de terrain?


    La question se pose ainsi parce que, en pratique, le bornage se complique fréquemment d’une question de propriété. Le cas souvent soumis aux tribunaux est en effet le suivant: un propriétaire assigne son voisin pour demander le bornage. Devant le juge, le conflit dégénère en revendication de part et d’autre de la propriété de la bande de terrain en limite séparative.


    •	L’action en bornage


    L’action en bornage, portée devant le tribunal d’instance, est celle prévue par l’article 646 du Code civil. Elle précise que tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës (voir Les actions en bornage). Elle a pour objet de déterminer l’étendue et les limites des propriétés voisines, et non de décider (en principe) des droits de propriété de chacun sur une parcelle de terrain. La compétence du tribunal est donc relativement limitée car elle porte sur des rectifications et sur la matérialisation d’une limite.


    Cependant, dans certains cas, quand il s’agit d’une demande de rectification, sur un plan pratique, les modifications de frontières entre deux fonds ne peuvent qu’avoir une incidence sur leurs surfaces.


    Ainsi, comment déterminer dans ce type d’hypothèses, si celui qui exerce une action en bornage devant le juge, parce que, par exemple il sollicite une modification des frontières de son fonds, n’entend pas en réalité s’emparer d’une partie du terrain du voisin au moyen d’une procédure plus simple que l’action en revendication immobilière?


    •	L’action en revendication de propriété


    Pourtant, revendiquer la propriété d’une parcelle de terrain doit se faire dans le cadre d’une action spécifique, l’action en revendication de propriété, qui vise, pour un particulier, à se faire attribuer en justice une parcelle dont il estime être le véritable propriétaire et donc, en conséquence à repousser les limites de son fonds. Elle doit être portée devant le tribunal de grande instance avec le concours obligatoire de l’avocat.


    Ces deux actions ont en théorie des buts bien différents. Elles n’obéissent pas aux mêmes régimes juridiques et ne sont pas portées devant le même juge. Cela entraîne un certain nombre de conséquences. L’une des plus intéressantes à connaître en pratique est que le jugement de bornage n’a pas autorité de la chose jugée sur la propriété des parcelles. En clair, ce n’est pas parce que le juge a fixé les bornes d’un terrain qu’il n’est pas possible par la suite de revendiquer la propriété d’une parcelle se situant chez le voisin de l’autre côté des bornes (voir Bornage judiciaire). Mais c’est uniquement dans le cas où le juge du bornage n’a pas réglé également la question de la propriété de cette parcelle…


    Deux situations doivent ici être distinguées:


    -un propriétaire assigne son voisin en bornage et en profite pour revendiquer la propriété d’un terrain (hypothèse A);


    -un propriétaire assigne son voisin en bornage ou pour résoudre un conflit de voisinage. Au cours de la procédure, les parties échangent leurs arguments et demandes; le conflit s’étend à une question de revendication de propriété (hypothèse B).


    A) En pratique, il n’est pas rare que le juge du bornage prenne en compte, comme dans les exemples qui suivent, les arguments du demandeur qui n’auraient dû être invoqués que devant le seul juge de la propriété, à savoir le tribunal de grande instance (par exemple, existence ou non d’une prescription ayant permis d’affirmer ses droits de propriété, validité d’un titre…). Les juges du bornage tranchent au cas par cas ce type de situation frontière (voir Bornage judiciaire).


    CAS PRATIQUES • Un propriétaire assigne en bornage son voisin. Il demande à ce que la limite séparative soit fixée suivant un certain tracé correspondant à un plan cadastral. Il invoque par ailleurs la prescription acquisitive de 10 ans (prescription abrégée) prétendant avoir acquis la propriété de la parcelle litigieuse en ayant édifié de bonne foi son mur de clôture sur d’anciennes fondations antérieures au remembrement. Or le juge d’instance retient – à son désavantage – une autre limite correspondant à des opérations de remembrement réalisées ultérieurement.


    Le juge tranche en estimant que:


    –en tant que juge judiciaire du bornage, il ne peut remettre en cause le titre issu d’une opération de remembrement non contestée;


    –le demandeur ne peut invoquer de prescription dans la mesure où il n’est pas en possession d’un «juste titre» (son titre est équivoque – sur l’acquisition d’un bien par prescription,voir Établissement et preuve de la mitoyenneté);


    –l’indication de la contenance du terrain dans son acte d’acquisition est plus proche de celle résultant du remembrement (CA Dijon, civ. 1re, 23.10.1997, D. 98, som., p.344).


    •Il a été jugé que le fait pour le juge saisi d’une demande de bornage, de fixer la limite séparative de deux terrains en se servant des titres et des plans soumis par les voisins et en vérifiant qu’étaient garanties les superficies vendues selon les titres de propriété rentrait bien dans les attributions du juge d’instance et ne constituait pas une action en revendication (C. cass., civ. 3e, 13.11.1986, D. 88, som., p. 13).


    •En revanche, la demande en bornage peut être en réalité une action en revendication de propriété: compte tenu de la distorsion flagrante entre les titres et la réalité, le juge du bornage doit alors se déclarer incompétent au profit du juge de la revendication, à savoir le tribunal de grande instance (C. cass., 8.7.2009, no08-15042).


    B) Une disposition du Code de l’organisation judiciaire (art. R. 221-40) prévoit que : «Le tribunal d’instance connaît des demandes incidentes ou moyens de défense qui ne soulèvent pas une question relevant de la compétence exclusive d’une autre juridiction.


    Si le moyen de défense implique l’examen d’une question de nature immobilière pétitoire, le tribunal d’instance se prononce à charge d’appel.»


    CAS PRATIQUE Des propriétaires voisins s’opposent. Les premiers assignent leurs voisins pour qu’ils soient condamnés à couper les racines et les branches d’un cèdre qui dépassent sur leur propriété; les seconds demandent en réponse le bornage des propriétés en soutenant que leur parcelle englobe une bande de terrain située au-delà du mur de clôture. Lespremiers soulèvent alors l’exception de prescription acquisitive de cette bande de terrain. Le tribunal d’instance s’est reconnu compétent pour statuer sur le tout (C. cass., civ. 3e, 18.12.2002, BC no 265; voir aussi C.cass., civ. 3e, 7.1.2009, no07-19917).


    Pour résumer ces deux hypothèses (A et B), on constate dans les décisions de justice une extension de compétence du juge du bornage.


    >Comment faire la preuve d’un précédent bornage?


    Un précédent bornage – contrairement à une clôture antérieure édifiée sans l’accord des voisins (voir Les limites apparentes suffisent-elles pour délimiter la propriété?) – rend en principe inutile un nouveau bornage. Pratiquement, quand on est face à une action en bornage de la part de son voisin, la preuve d’un précédent bornage peut permettre de rejeter cette action.


    La preuve d’un précédent bornage peut résulter d’un procès-verbal amiable de bornage qui n’a pas été attaqué en justice pour vice de consentement (voir Bornage judiciaire). Elle peut résulter d’un jugement ayant acquis autorité de la chose jugée (la décision est définitive et ne peut plus faire l’objet de voie de recours).


    Mais la preuve peut également résulter d’un titre fixant les limites des propriétés, d’une possession acquisitive, de présomptions, des indications du cadastre, de la configuration des lieux, de l’ancienne matérialisation des limites… Tous ces éléments sont fréquemment pris en compte par le juge du bornage (voir la rubrique précédente et Bornage judiciaire).


    Textes et autres documents


    >Les textes


    Les textes concernant le bornage sont:


    -le Code civil: le bornage est régi par le seul article 646 du Code civil qui prévoit l’action en bornage forcé: «Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leur propriété contiguë. Le bornage se fait à frais communs»;


    -le Code de l’organisation judiciaire précise que le tribunal d’instance connaît des actions en bornage et que le tribunal compétent est celui du lieu de la situation des immeubles à borner (art. R.221-12 et R.221-48);


    -la loi n°46-942 du 7 mai 1946: cette loi institue l’Ordre des géomètres-experts professionnels réalisant les études et travaux topographiques qui fixent les limites des biens fonciers.


    


    
      
        		
          À NOTER


          Existe-t-il une «marche à suivre» pour le bornage amiable? La loi n’a soumis le bornage à aucune forme particulière. Pourtant, en pratique, la procédure doit toujours commencer par le rapprochement des voisins. Elle se termine après la pose des bornes – ou le repérage des limites – par la signature d’un plan et/ou d’un procès-verbal de bornage par l’ensemble des propriétaires concernés.


          Les textes n’imposent pas le recours à un professionnel. Ceci étant, si les voisins en décident ainsi, ils doivent s’adresser à un géomètre-expert. Il est en effet le seul professionnel à pouvoir exercer certaines missions, dont le bornage. Son activité est encadrée par la loi, il est inscrit à l’Ordre des géomètres-experts et titulaire d’une carte. Il peut intervenir à l’amiable, sur demande des voisins, ou être désigné dans le cadre d’une procédure judiciaire comme expert.


          Site Internet: www.geometre-expert.fr


        
      


    



    >Où trouver les informations concernant sa propriété et son éventuel bornage?


    La première chose à faire est de rechercher les actes notariés concernant sa propriété et les plans qui y sont, le cas échéant, annexés. Il faut également savoir que la profession de géomètre-expert a mis en place un archivage des documents créant ou repérant les limites des biens fonciers. En effet, depuis le 1er janvier 1997, ces professionnels ont l’obligation de verser, dans un répertoire interne tenu par l’Ordre des géomètres-experts, les références des bornages qu’ils réalisent chaque année.


    Lancé en juillet2010, le portail GéoFoncier se présente comme le guichet unique de l’information géographique foncière en France. Il vous permet notamment de consulter la base de données de l’ensemble des interventions foncières effectuées par les géomètres-experts depuis 1997. Par exemple, ce portail vous aide à savoir si votre terrain a fait l’objet d’un bornage par un géomètre-expert (source: www.geometre-expert.fr ; www.geofoncier.fr).


    •	Publicité foncière


    La publicité foncière est l’inscription de certains actes juridiques portant sur des immeubles pour qu’ils soient connus du public et pour les rendre opposables aux tiers. Les actes soumis à la publicité foncière sont notamment:


    -les actes entraînant une cession de propriété (vente, adjudication, donation, échange, succession…);


    -les actes attribuant un droit réel immobilier (constitution d’hypothèque, d’usufruit, de servitude, vente ou abandon de mitoyenneté…).


    La transcription est effectuée par les services chargés de la publicité foncière qui perçoivent pour chaque acte un droit d’enregistrement. Le «fichier immobilier» récapitule et résume tous les renseignements obtenus sur un immeuble. Ils sont accessibles à toute personne (décret no 55-1350 du 14.10.1955; art.849 et s., CGI). L’article 1er du décret no 55-22 du 4 janvier 1955 précise: «Il est tenu, pour chaque commune, par les services chargés de la publicité foncière, un fichier immobilier sur lequel, au fur et à mesure des dépôts, sont répertoriés, sous le nom de chaque propriétaire, et, par immeuble, des extraits des documents publiés, avec référence à leur classement dans les archives.


    Le fichier immobilier présente, telle qu’elle résulte des documents publiés, la situation juridique actuelle des immeubles.»


    La question s’est posée de savoir si le bornage faisait partie des documents devant obligatoirement être publiés. Sur un plan pratique (opposabilité de l’opération aux tiers à l’acte: acquéreurs, notamment), la réponse ne fait aucun doute: la publication s’impose.


    CAS PRATIQUES •Faut-il nécessairement l’accord de son voisin pour procéder à un bornage?


    Toute borne posée sans l’accord d’un des voisins est sans valeur dans le cadre du bornage amiable et peut être contestée.


    •J’ai entendu parler d’une réforme de la publicité foncière envisagée par le gouvernement. Qu’en est-il ?


    C’est effectivement le cas, comme on peut le lire sur le site du ministère de la Justice qui publie, le 12novembre 2018, le rapport de la commission de réforme de la publicité foncière. L’idée en l’occurrence n’est pas d’opérer une révolution mais de clarifier et rationaliser les règles en tenant compte de l’évolution des techniques d’information. Autrement dit, en ligne de mire du rapport, une meilleure accessibilité des textes et un renforcement de leur efficacité.


    Ce document est accessible sur le site : www.justice.gouv.fr/art_pix/rapport publicite fonciere.pdf


    •	Le cadastre


    C’est un registre administratif public qui rassemble, dans chaque commune, les renseignements concernant les terres. Plus précisément, les données cadastrales relatives à une commune figurent:


    -sur le «plan cadastral», document graphique souvent composé de feuilles et pages, sur lequel sont reportés les numéros et limites des parcelles sans aucune indication nominative;


    -sur les «matrices cadastrales», document littéral qui regroupe l’ensemble des relevés de propriété, à savoir, pour chaque propriétaire, son adresse, sa date et son lieu de naissance, le cas échéant le nom de son conjoint, la liste des parcelles lui appartenant situées sur le territoire de la commune, identifiées par leur numéro et leur adresse, éventuellement, la description du bâti par «unité d’évaluation», ainsi que les principaux éléments ayant concouru à l’établissement de la taxe foncière et les éventuelles causes d’exonération de cette taxe.


    Le cadastre a été créé pour fournir les bases des contributions foncières (taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, taxes d’habitation…). Mais ces documents sont fréquemment produits en cas de contestation de propriété.


    Le service du cadastre donne à chaque parcelle cadastrale un «identifiant» unique, constitué du nom de la commune suivi des lettres de section et d’un numéro parcellaire (exemple: POITIERS B 757). Le cadastre comprend le plan cadastral, la matrice cadastrale, les états de section. Ces informations sont de deux sortes:


    -les documents concernant l’identité des propriétaires, les contenances des parcelles, les natures de cultures. Ils sont mis à jour régulièrement avec une fréquence variable suivant l’importance de la commune;


    -les documents graphiques qui représentent chaque commune dans son ensemble et les parcelles cadastrales regroupées par sections.


    On peut consulter les documents cadastraux dans toutes les mairies (plan, matrice et états de section).


    


    
      
        		
          À NOTER


          Communication des informations cadastrales Le droit d’accès aux matrices cadastrales est prévu dans le Livre des procédures fiscales: «Toute personne peut obtenir communication ponctuelle, le cas échéant par voie électronique, d’informations relatives aux immeubles situés sur le territoire d’une commune déterminée, ou d’un arrondissement pour les communes de Paris, Lyon et Marseille, sur lesquels une personne désignée dans la demande dispose d’un droit réel immobilier. Toute personne peut obtenir, dans les mêmes conditions, communication d’informations relatives à un immeuble déterminé. Les informations communicables sont les références cadastrales, l’adresse ou, le cas échéant, les autres éléments d’identification cadastrale des immeubles, la contenance cadastrale de la parcelle, la valeur locative cadastrale des immeubles, ainsi que les noms et adresses des titulaires de droits sur ces immeubles.» (art. L.107A, LPF).


          Le décret n°2012-59 du 18janvier 2012 est venu préciser ces conditions d’accès de forme et de recevabilité des demandes de communication d’informations issues de la matrice cadastrale. Il est codifié sous les articles R*.107 A-1 et suivants de ce Livre.


          La demande de communication est formulée, par écrit, auprès de l’administration fiscale ou des communes.


          Les informations sont communiquées par écrit mais aussi, par exemple, par courrier électronique.


          La loi prévoit un accès ponctuel à l’information cadastrale; le but est de préserver la vie privée des personnes. En conséquence, le décret limite le nombre de demandes effectuées par un même usager.


          Cette limitation ne peut toutefois pas être opposée à une personne dont la demande porte sur ses propres biens ou qui agit dans les cas prévus par la loi.


        
      


    



    Le cadastre, document à caractère fiscal, n’est pas assimilé à un titre de propriété. Il ne fournit que de simples renseignements qui ne sont valables que jusqu’à preuve contraire (voir Les actions en bornage). Ces renseignements peuvent donc, selon les cas, être retenus ou non par les juges.


    CAS PRATIQUE L’accès au cadastre


    En pratique, pour accéder en ligne à un extrait du plan cadastral de sa ville, il est possible de consulter le site www.cadastre.gouv.fr en sélectionnant le département, la commune et l’adresse.


    Pour accéder à la matrice cadastrale, on peut utiliser le formulaire n°6815-EM-SD, accessible sur le site des impôts: www.impots.gouv.fr


    Les conditions de consultation de la documentation cadastrale sont précisées dans le Bulletin officiel des finances publiques (BOFIP), accessible sous le lien suivant: http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/5358-PGP



    Les actions en bornage


    Le bornage est soit amiable soit judiciaire. Pour effectuer cette opération, il faut nécessairement recourir au service d’un géomètre-expert.


    Bornage amiable


    Contrairement à ce que laissent penser les termes de l’article 646 du Code civil, le bornage n’est pas seulement judiciaire. Il est d’abord amiable et ne devient contentieux que subsidiairement (voir Bornage judiciaire). D’ailleurs, même après avoir saisi le juge du bornage, les plaideurs peuvent se rapprocher et signer une transaction ou un procès-verbal amiable. Il convient alors systématiquement de demander l’homologation du juge afin que cet accord ait valeur de jugement (titre exécutoire).


    Les propriétaires peuvent également, en dehors de toute procédure, se mettre d’accord sur la limite séparative des terrains et sur la manière de la concrétiser (bornes ou, par exemple, édification d’une clôture). Ils ne sont pas obligés de faire appel à un géomètre-expert mais effectuer un bornage suppose de bien connaître les limites de son terrain, en se référant principalement aux actes de ventes et au plan cadastral. Pourtant, même dans ce cas, il paraît souhaitable de faire appel à l’expert de la délimitation de propriété qui est le géomètre-expert. Cette solution s’impose d’autant plus en cas d’incertitude sur les limites de propriété.


    CAS PRATIQUE Mon voisin veut établir un bornage amiable de nos deux terrains. Je ne suis pas d’accord pour le faire en raison de l’imprécision de la limite séparative et du manque de fiabilité de repères. Il m’indique qu’il va être obligé, de par mon attitude, de m’assigner en bornage forcé. Peut-il engager ma responsabilité?


    Il a été jugé, dans un cas similaire au vôtre, que le propriétaire ne commet pas, dans ces conditions, de faute de nature à causer un préjudice à son voisin en le contraignant à un bornage judiciaire assorti d’un partage par moitié des frais (CA Nancy, civ. 2e, 4.5.2000, JCP 2001, IV, p. 1961).


    >Les conditions


    •	Est-il nécessaire d’avoir l’accord du voisin pour réaliser un bornage?


    Le bornage ne peut pas être accompli seul par un propriétaire; cela l’expose à une action de son voisin.


    Le bornage doit donc nécessairement se faire en présence des parties ou de leurs représentants, avec leur accord.


    •	Comment se réalise le bornage?


    Les propriétaires peuvent confier le bornage à un géomètre-expert (même si ce recours n’est pas obligatoire, il est vivement conseillé de s’en remettre à ce professionnel). Concrètement, le géomètre-expert convoque les voisins à une réunion contradictoire, en demandant à chacun d’apporter ses titres de propriété et tout document en sa possession. Après avoir consulté les titres de propriété, les plans et documents cadastraux, il prend les mesures nécessaires des terrains (arpentage) puis consigne l’accord des parties dans un procès-verbal de bornage amiable (ou procès-verbal d’abornement) interdisant en principe, s’il est signé, une contestation tendant à un nouveau bornage. L’accord est également matérialisé par la pose de bornes (ou autres repères) sur les limites séparatives.


    Enfin, il est conseillé de déposer l’acte chez un notaire. Ce dernier le fera publier au Service de publicité foncière, ce qui permettra son opposabilité aux futurs acquéreurs des terrains.


    •	Les frais d’un bornage


    Il est difficile de donner un ordre d’idée du coût du bornage. Tout dépend de l’importance du travail du géomètre (recherche des titres, taille des terrains, difficultés intrinsèques à l’affaire confiée…). De plus, les honoraires de ces professionnels sont libres (non tarifés). On peut cependant donner comme fourchette de prix, pour un bornage de difficulté moyenne, une somme comprise entre 600€ et 2000€. Il ne faut également pas oublier les frais de dépôt de l’acte chez le notaire et d’enregistrement au Service de publicité foncière (prévoir entre 100€ et 200€ selon le dossier).


    En cas de bornage amiable, on doit appliquer la règle prévue en cas de bornage forcé à savoir le partage des frais, sauf accord spécifique des intéressés prévoyant un autre mode de répartition (par exemple, on peut prévoir des frais proportionnels aux superficies respectives des voisins; art.646, C.civ.) (Ch. H. Gallet: La répartition des frais de bornage entre les propriétaires des fonds contigus: Rev. loyers 1991, p. 305).


    •	Forme du procès-verbal


    La loi n’impose aucune forme particulière à l’accord des propriétaires intéressés. Leur signature sur l’acte est cependant exigée.


    CAS PRATIQUES • Peut-on revenir sur un bornage amiable que l’on a signé en assignant son voisin? 


     • J’ai donné mon accord sur le passage de la limite de séparation entre nos deux terrains (acte signé).


    Un bornage amiable signé rend en principe impossible un bornage judiciaire. Comme le précise une décision: «Dès lors qu’un propriétaire a donné son accord sur le passage de la ligne divisoire entre les héritages, il ne peut ensuite solliciter un reculement de la clôture du voisin, la convention ayant déterminé entre les parties les limites de possession sur les lieux litigieux» (C. cass., civ. 3e, 3.11.1983, D. 84, IR, p. 424).


    •La réponse est-elle la même si je fais la preuve que j’ai été abusé?


    La convention de bornage peut comme tout contrat être annulée pour vice du consentement (erreur, dol, violence). À vous de faire la preuve d’un élément ayant faussé votre consentement.


    >Les effets


    Le procès-verbal de bornage signé par toutes les parties a la valeur d’un contrat. Il constitue un titre entre les voisins concernant la délimitation de leurs propriétés et rend en principe impossible un bornage judiciaire.


    Cependant, dans le premier cas, comme tout contrat, il peut être annulé pour vice du consentement (erreur, dol, violence) de l’une des parties (art. 1130 et s., C.civ.). 


    


    
      
        		
          À NOTER


          Les vices du consentement Selon le Code civil, il n’y a pas de consentement valable à un contrat, si celui-ci n’a pas été extorqué par la violence ou surpris par dol (art. 1130, C.civ.). S’ils sont prouvés avant un certain délai, ces éléments peuvent entraîner la nullité du contrat.


        
      


    



    Tel serait le cas s’il contient une erreur sur la largeur d’un passage (propriété d’un des voisins), comme dans les décisions ci-après. Tel pourrait également être le cas dans l’hypothèse de la découverte, par suite de fouilles (pratiquées pour l’établissement des bornes nouvelles) de bornes anciennes dont l’existence était inconnue au moment de la convention.


    CAS PRATIQUE Une décision précise ainsi: «Ayant, par une appréciation souveraine du titre et des documents de la cause, reconnu que le procès-verbal amiable de l’expert était entaché d’erreur sur la largeur du passage, propriété de l’une des parties, la cour d’appel a souverainement retenu que le consentement de cette dernière s’était trouvé vicié par une erreur sur la substance objet de la convention, ce qui doit entraîner la nullité de ce bornage» (C. cass., civ. 3e, 3.11.1981, D. 83, IR, p. 369).


    S’il s’agit d’un jugement ayant homologué le procès-verbal amiable, il peut être attaqué dans le cadre des voies de recours: appel ou pourvoi en cassation.


    CAS PRATIQUES • Un procès-verbal de bornage peut-il être considéré comme un acte de propriété?


    Non, selon les tribunaux, un procès-verbal de bornage ne constitue pas un acte translatif de propriété; il ne peut pas, à lui seul, faire échec à une action en revendication de propriété. Sur les règles relatives au bornage amiable, voir Quelle est la nature de l’action en bornage?.


    Dans une affaire, des propriétaires assignaient leur voisin en revendication d’un chemin séparant la parcelle leur appartenant. Les premiers juges estimaient que l’action en revendication était irrecevable car les voisins avaient signé auparavant un procès-verbal de bornage décrivant précisément les limites, les points d’implantation des bornes, les fonds concernés, en attribuant l’assiette du chemin litigieux à leur adversaire. En signant cet acte et en acceptant l’implantation des bornes et marques sur son fonds, le plaignant n’avait pu qu’accepter la rectification des limites cadastrales et reconnaître les limites ainsi déterminées. Ce raisonnement n’est pas accepté par la Cour de cassation qui casse l’arrêt: une cour d’appel ne peut pas se fonder exclusivement sur un procès-verbal de bornage, qui ne constitue pas un acte translatif de propriété, pour attribuer la propriété d’un chemin (C. cass., civ. 3e, 8.12.2004, 03–17.241). Un arrêt ultérieur confirme cette interprétation: l’accord des parties sur la délimitation des fonds n’implique pas, à lui seul, leur accord sur la propriété des parcelles litigieuses (C.cass., civ. 3e, 23.5.2013, n°12-13898).


    •Mon voisin me propose un bornage amiable. Les opérations ont commencé mais compte tenu de la tournure des événements (mauvaise foi de mon voisin…), je préfère saisir le juge. Le puis-je encore?


    Oui, puisqu’il ne s’agit que d’une tentative d’accord amiable. Cela ne constitue pas un engagement irrévocable de votre part puisque vous n’avez rien signé.


    Bornage judiciaire


    Indispensable dès lors que les voisins n’arrivent pas à s’entendre sur les délimitations du terrain ou refusent le bornage amiable, le bornage judiciaire peut également être ordonné de façon générale en cas de difficulté juridique quant à l’appréciation des limites de chaque propriété. Il n’est possible que si le fonds n’a pas fait l’objet d’un précédent bornage (sur les effets du bornage amiable, voir Les effets).


    >Qu’est-ce que l’action en bornage?


    •	Le principe


    Il peut arriver qu’un voisin refuse le bornage. La loi prévoit dans cette hypothèse que le bornage peut être imposé: «Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës. Le bornage se fait à frais communs» (art. 646, C.civ.).


    À défaut d’accord entre voisins, le bornage est donc judiciaire: le voisin demandant le bornage saisit le tribunal d’instance. Le juge va, la plupart du temps, vérifier les titres de propriété (ou les droits résultant de la prescription acquisitive – voir La prescription acquisitive et la possession), déterminer la contenance des parcelles en désignant un expert, recueillir les éléments d’information utiles, faire procéder aux mesures d’arpentage nécessaires pour tracer en présence des parties la ligne séparative.


    Un procès-verbal de bornage sera établi, signé par les voisins et homologué par le tribunal en cas d’accord des parties (il est toujours préférable de disposer d’un jugement valant titre exécutoire). À défaut d’accord, le juge tranchera le différend sur la base du dossier et des conclusions de l’expert désigné. Le juge ordonne ensuite la pose des bornes et la répartition des frais.


    CAS PRATIQUE Une telle action est subordonnée à l’absence de délimitation antérieure.


    Encore faut-il que cette délimitation consiste bien en des bornes. Tel n’est pas le cas dans une affaire où l’arrêt d’appel avait retenu qu’à l’examen du document d’arpentage annexé au procès-verbal de bornage amiable, il ressortait que les limites séparatives avaient été matérialisées (par des tracés rouges) et que ces matérialisations ont été acceptées par les parties comme le montrent les signatures apposées par les voisins. L’arrêt d’appel en avait déduit que l’action en bornage était irrecevable. En effet, selon la Cour de cassation, une demande en bornage judiciaire n’est irrecevable que si la limite divisoire fixée entre les fonds a été matérialisée par des bornes (C. cass., civ. 3e, 19.1.2011, no09-71207).


    •	Devant quelle juridiction doit-elle être portée?


    C’est le tribunal d’instance du lieu de situation de l’immeuble qui est compétent (art. R. 221-48, COJ; art. 44, CPC).


    CAS PRATIQUE L’expert désigné par le juge a déposé un rapport dans lequel est affirmée l’existence d’un accord entre moi et mon voisin. Le juge nous a ordonné de signer, dans un délai d’1 mois, un acte notarié de délimitation de propriété conforme au rapport faute de quoi sa décision vaudra titre de propriété et pourra être publiée. Comment faire pour contester cette décision (et les conclusions de l’expert)?


    Il faut contester cette décision dans le cadre d’un appel en vous appuyant sur une décision de la Cour de cassation qui a considéré, dans une affaire proche de la vôtre, que les constatations de l’expert sont sans valeur au regard de la preuve de l’accord, cette preuve de l’accord des voisins ne pouvant être faite que conformément aux règles du Code civil (C. cass., civ. 3e, 11.3.2003, BC no 71).


    •	Quelle est la nature de l’action en bornage?


    L’action en bornage n’a aucun effet sur la propriété des fonds. Elle n’est pas assimilée à une action en revendication de propriété. Ce point a été précisé dans les remarques préliminaires. Des conséquences pratiques importantes en découlent pour les personnes concernées. Ainsi, même si elles disposent d’un jugement définitif statuant sur leur bornage, ce jugement ne fait pas obstacle en soi à ce que les tribunaux soient amenés à se prononcer sur la question de la réalité de la propriété de la parcelle ayant fait l’objet du bornage (sous réserve bien entendu que le juge du bornage n’ait pas tranché la question de la propriété, ce qui, en pratique, est parfois le cas ; C. cass., civ.3e, 10.6.2015, n°14-14311, 14-20428).


    CAS PRATIQUES • Un particulier assigne en expulsion son voisin qui occupe une parcelle d’un terrain qu’il estime lui appartenir. Sa demande est rejetée en appel: pour la cour d’appel, un jugement avait précédemment fixé les limites séparatives des deux fonds en tenant compte du titre de propriété et de son occupation trentenaire (au titre de la prescription acquisitive). Cette décision était irrévocable.


    L’arrêt d’appel est pourtant cassé par la Cour de cassation. Le jugement passé en force de chose jugée n’avait statué que sur une demande en bornage tendant exclusivement à la fixation de la limite séparative de deux terrains. Il n’avait pas eu à trancher la question de la propriété de la parcelle litigieuse. Il ne faisait donc pas obstacle à une action en revendication (C. cass., civ. 3e, 28.10.1992, BC no 282).


    •Un particulier se prétend propriétaire d’une parcelle demeurée, à la suite d’un arrêt de bornage irrévocable, sur le fonds de ses voisins. En effet, un jugement du tribunal d’instance, confirmé en appel, avait précédemment ordonné le bornage des propriétés contiguës en «attribuant» cette parcelle à son voisin. Cela ne l’arrête pas puisqu’il saisit le tribunal de grande instance d’une revendication de propriété sur cette parcelle.


    En un premier temps, il échoue, les premiers juges estimant que la question de la propriété avait été tranchée de façon définitive, avec autorité de chose jugée.


    Cependant, la Cour de cassation casse cet arrêt pour violation de la loi: une action en bornage n’a pas le même objet qu’une action en revendication de propriété. En conséquence, le litige de cette personne peut être à nouveau étudié (C.cass., civ. 3e, 18.10.2006, no05-13852).


    Une autre conséquence concerne la question de l’interruption de la prescription de celui qui veut prescrire la propriété d’un terrain. L’interruption de la prescription est un événement qui arrête le cours du délai de prescription et anéantit rétroactivement le temps déjà accompli. Ainsi, par exemple, une action en justice interrompt un délai de prescription. La prescription acquisitive (ou usucapion) est un moyen d’acquérir une propriété en la possédant de façon continue, non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire (art.2229 et s., C.civ.). Celui qui, par exemple, occupe pendant plus de 30 ans un terrain comme s’il en était le propriétaire, sans revendication quelconque d’un tiers et en payant les charges et impôts relatifs à ce terrain, peut être considéré comme propriétaire légitime. Cela signifie que la possession se transforme en droit de propriété définitif qui met l’occupant à l’abri de toute revendication.


    Or, il a été jugé que le fait d’assigner en bornage n’est pas un acte interruptif de la prescription permettant l’acquisition de la propriété d’un bien (C. cass., civ. 3e, 21.11.1984, BC no 197).


    CAS PRATIQUES •Mon voisin veut clôturer son fonds mais n’est pas d’accord sur un bornage préalable. Je crains qu’il ne clôture en empiétant sur mon terrain. Le fait est que nous n’avons pas d’éléments précis concernant la limite exacte de nos propriétés. Que puis-je faire?


    Vous avez plusieurs solutions. Vous pouvez engager une action en bornage forcée devant le juge d’instance avec demande d’expertise sur la contenance des terrains. Le juge du bornage n’est en principe pas compétent en matière de conflit de propriété. Mais il le devient en application de l’article R. 221-40 du Code de l’organisation judiciaire si cette question est soulevée dans le cadre d’«une exception» ou d’un «moyen de défense».


    Vous pouvez également, si votre voisin clôture sur ce que vous estimez être votre terrain, engager une action en référé pour le trouble occasionné. Vous devez cependant être en mesure d’apporter des éléments indiquant vos droits sur le terrain objet de l’empiètement.


    •Je suis en désaccord avec mon voisin sur la contenance de nos propriétés (il estime avoir des droits sur une bande de terrain qui m’appartient). Il me menace d’une action en justice. Que peut-il faire?


    Il risque de vous assigner devant le tribunal de grande instance dans le cadre d’une action en revendication de propriété. Vous devrez alors prendre un avocat.


    >Qui peut demander le bornage et dans quel délai?


    Tout propriétaire concerné peut demander le bornage. Il en est de même de toutes personnes établissant ses droits réels sur le terrain: usufruitiers ou nus-propriétaires, par exemple. En ce qui concerne les indivisaires, la question s’est posée de savoir si un seul indivisaire pouvait demander le bornage. Avant la réforme des règles de gestion de l’indivision (loi n°2006-728 du 23juin 2006), la question était négative puisque la loi imposait l’accord de tous pour les actes d’administration (voir C.cass. civ.3e, 9.7.2003, n°01-15613). La situation aujourd’hui est différente. En effet, l’article815-3 du Code civil prévoit que les indivisaires titulaires d’au moins deux tiers des droits indivis peuvent, à cette majorité effectuer les actes d’administration relatifs aux biens indivis. En revanche, ce même article exige le consentement de tous les indivisaires pour effectuer tout acte qui ne ressort pas de l’exploitation normale des biens indivis et ils sont tenus d’en informer les autres indivisaires car, à défaut, les décisions prises sont inopposables à ces derniers. Il reste à apprécier donc, en fonction du contexte, si la demande de bornage ressort ou non de l’exploitation normale.


    La demande de bornage n’est enfermée dans aucun délai. Elle est imprescriptible.


    •	Les éléments du bornage sur lesquels se fonde le juge


    En cas de conflit entre les propriétaires contigus, sur quels éléments va se fonder le juge pour délimiter les parcelles?


    Comme indiqué précédemment, il peut trancher sur la base d’un bornage antérieur, d’un jugement définitif ou d’un titre de propriété portant la mention claire et précise de la contenance d’un terrain. En dehors de ces cas, la preuve (qui peut être contestée) peut résulter d’un titre, de la découverte d’anciennes bornes, d’attestations d’un tiers au procès, du cadastre, de la configuration des terrains respectifs…


    CAS PRATIQUE Le fait qu’il existe des bornes en place et que le bornage corresponde aux superficies des actes de propriété peut autoriser le juge à débouter le demandeur à l’action en bornage.


    En revanche, le juge doit vérifier si l’implantation actuelle des bornes est restée conforme à celle précédemment fixée et déclarer l’action en bornage recevable et bien fondée, s’il résulte des constatations de l’expert que les écarts relevés, dus pour partie à l’évolution des techniques du matériel ou à un glissement de terrain, dépassent les tolérances admissibles et sont imputables, de manière certaine, à un déplacement volontaire des bornes (CA Agen, 1re ch., 19.10.2004, R.G. no03/1257).


    Le juge peut se déterminer par l’étude du cadastre. Ce document fiscal ne constitue cependant pas une preuve de la propriété foncière, mais un simple indice (jurisprudence constante et notamment: C.cass., civ. 3e, 3.3.1976, D. 78, p.253 ;  voir Le cadastre).


    CAS PRATIQUE Si le plan cadastral est confirmé sur les lieux par une ligne séparative balisée de poteaux, s’il y a implantation de bornes, si la limite a été, de l’aveu des parties, respectée, l’action en bornage est sans objet (C. cass., civ. 3e, 14.1.1987, D. 88, IR, p. 13).


    Le juge peut également tenir compte d’éléments de fond concernant la propriété de parcelles si tel est l’objet du débat et s’il estime retenir ces éléments sans se déclarer incompétent. Par exemple, peut être invoqué par le défendeur le fait qu’il est bien propriétaire de la parcelle par prescription, ce qui présume l’exactitude des limites alléguées (C. cass., civ. 3e, 25.3.1992, D. 93, som., p. 36; 24.1.1990, D. 91, som., p. 20).


    Enfin, le juge peut ordonner une expertise contradictoire.


    En fait, les juges font une appréciation souveraine de la valeur des documents produits et feront prévaloir tel document par rapport à tel autre s’il leur paraît plus probant.


    CAS PRATIQUE Je suis l’objet d’une procédure, engagée par mon voisin, tenant au bornage de mon terrain. Je suis furieux car il en profite pour demander que les limites de son terrain soient repoussées chez moi. J’ai l’intention de faire obstruction aux opérations de l’expert. Que me conseillez-vous?


    Nous vous le déconseillons formellement car votre attitude peut se retourner contre vous. Tel était le cas dans une affaire où, bien que convoquée par l’expert à trois reprises, par lettres recommandées avec demandes d’avis de réception, l’une des parties à l’action en bornage s’était dispensée de se présenter aux réunions d’expertise en vue d’établir les limites des propriétés, tout en présentant ses observations à l’encontre du projet de rapport. De plus, lors de la première réunion, cette partie avait refusé de laisser pénétrer l’expert sur son terrain et s’était retirée. La cour d’appel a dans cette affaire décidé d’homologuer le rapport d’expertise (C.cass., civ. 3e, 5.10.1994, BC no162).


    >Frais de la procédure


    Le bornage se fait à frais communs précise l’article 646 du Code civil. Cependant, le juge peut mettre tous les frais y compris les frais d’expertise et les dépens à la charge d’un des voisins en cas d’abus de droit quand il est démontré que l’action en bornage a été rendue nécessaire par une résistance injustifiée du défendeur ou si celui-ci a formulé une contestation également injustifiée.


    CAS PRATIQUE Il a ainsi été jugé que la règle du partage des frais et dépens d’une instance en bornage entre toutes les parties à l’instance ne peut être écartée que s’il est démontré que l’action en bornage a été rendue nécessaire par une résistance injustifiée du défendeur ou si celui-ci a formulé une contestation également injustifiée. Dans la présente affaire, le tracé de la limite étant vraiment litigieux, aucun élément ne permettait de déroger à la règle du partage des frais de l’article 646 du Code civil (TI Caen, 15.5.1990, Rev. loyers 1991, p.307).



     


    
      
        		
          Les clôtures


        
      


    



    • Le droit de se clore consiste dans la possibilité de barrer l’accès à sa propriété.


    • Chaque propriétaire est libre de clore son terrain afin d’éviter d’éventuelles incursions extérieures ou l’empiètement du voisin sur sa propriété. C’est une conséquence du droit de propriété (art. 544, C. civ.).


    • Le bornage est un droit imprescriptible, on ne peut en perdre la possibilité.



    Le cadre légal


    Les règles concernant les clôtures sont traitées dans le Code civil et le Code de l’urbanisme. Il faut également prendre en considération la réglementation locale (usages codifiés, plan d’urbanisme…) qui peut être connue en s’adressant à sa mairie ou sa préfecture.


    Textes


    >Le Code civil


    L’article 647 du Code civil prévoit le droit pour tout propriétaire de se clore. L’article 648 du même code ajoute: «Le propriétaire qui veut se clore perd son droit au parcours et vaine pâture, en proportion du terrain qu’il y soustrait.» (le droit de vaine pâture, qui n’intéresse que les biens ruraux, consiste pour un ou plusieurs propriétaires, dans la possibilité de faire paître leur bétail sur les terrains d’autrui: art.L.651-1 et s., C.rural et de la pêche maritime).


    Mais le Code civil traite aussi:


    -de la présomption de mitoyenneté de la clôture (art. 666 et 667);


    -de certains types de clôtures: le mur mitoyen (art. 653 et s.), la haie – ou les arbres plantés dans la haie – et le fossé (art. 668 à 670 ; voir La mitoyenneté).


    L’article 663 prévoit la clôture forcée des voisins «dans les villes et faubourgs» qui doivent contribuer «aux constructions et réparations de la clôture faisant séparation de leurs maisons, cours et jardins assis ès dites villes et faubourgs».


    >Le Code de l’urbanisme


    Les articles L.421-4 et R. 421-12 du Code de l’urbanisme concernent la déclaration de clôture à établir, dans certains cas, auprès des mairies avant de commencer les travaux.


    Libre droit de se clore et ses modalités


    L’article 647 du Code civil l’affirme d’emblée: «Tout propriétaire peut clore son héritage.»


    Le Code civil reconnaît le droit à tout propriétaire d’un terrain de se clôturer, sous réserve de ne pas supprimer ou de rendre incommode l’exercice d’éventuelles servitudes légales ou conventionnelles (droit de passage, servitude d’écoulement des eaux…), de ne pas occasionner de trouble excédant les inconvénients normaux de voisinage ou encore de respecter les règles de l’urbanisme. Dans certaines zones, une déclaration administrative préalable en mairie est en effet nécessaire avant toute édification.


    >Chacun peut choisir l’emplacement de la clôture


    La clôture peut être édifiée sur le terrain de celui qui l’installe, en retrait de la limite séparative. Elle peut être établie le long de la limite séparative. Dans ces deux cas, elle appartient au propriétaire de ce terrain. Dans la seconde hypothèse, le voisin peut demander par la suite, s’il s’agit d’un mur, à en acquérir la mitoyenneté.


    Mais les voisins peuvent préférer s’entendre sur l’édification d’une clôture mitoyenne qu’ils établiront alors à cheval sur la limite séparative à frais communs.


    Si, comme on le verra ci-après, le Code civil prévoit la possibilité de contraindre son voisin à l’édification d’une clôture, il n’est en revanche pas possible, sauf exception, de le contraindre à en acquérir la mitoyenneté quand elle est édifiée.


    Sur toutes ces questions, voir La mitoyenneté.


    >Chacun peut choisir le type de clôture


    De grandes variétés de clôtures existent: mur, palissade, grille, barrière, grillage, haie, fossé, pieux, fils métalliques, treillage, barbelés, portail…


    Pourtant, les textes (le Code civil pour la clôture forcée, les murs, haies et fossés mitoyens, le Code de l’urbanisme pour la déclaration de clôture) sont intervenus pour limiter cette liberté. Des restrictions d’urbanisme (plans locaux d’urbanisme, notamment) peuvent également imposer des prescriptions (hauteur, matériaux…).


    


    
      
        		
          À NOTER


          Respecter les limites de copropriété Le fait d’édifier une clôture ne marque pas de façon définitive la limite de la propriété. Avant de clore, il peut donc, le cas échéant, être utile de marquer les limites de son terrain par un bornage (voir Le bornage).


        
      


    



    >La clôture mitoyenne


    Aucun voisin ne peut s’opposer à la mise en place d’une clôture. Dès lors qu’elle n’empiète pas sur un autre terrain, elle peut être posée, contrairement au bornage amiable, sans autorisation du voisin. Sauf accord entre les voisins, la clôture devra être implantée sur le terrain de celui qui la met en place et non à cheval sur la limite séparative. Seul celui qui décide de la construire devra en supporter le coût. Mais les propriétaires des terrains peuvent également s’entendre pour mettre une clôture commune en se soumettant aux règles de la mitoyenneté (voir La mitoyenneté).


    Ce droit est une faculté laissée à l’appréciation du propriétaire du terrain mais cela peut parfois être une obligation. C’est ce que l’on appelle la clôture forcée rendue possible par la loi dans les «villes et faubourgs».


    Restrictions au droit de se clore


    La possibilité de se clore est limitée par l’existence de servitudes ou par des considérations d’urbanisme. De même, comme tout droit, il peut donner lieu à des abus qui sont sanctionnés par les tribunaux.


    >Les servitudes


    •	L’écoulement des eaux provenant naturellement des fonds supérieurs


    La loi prévoit qu’il est possible de se clôturer sous réserve de ménager dans la clôture des ouvertures permettant le libre écoulement des eaux (art. 640, C.civ.).


    •	La servitude de passage en cas d’enclave


    Le propriétaire d’un fonds, grevé d’une servitude de passage laissant le passage à son voisin enclavé, peut effectuer tous les travaux qui lui sont nécessaires sur son fonds mais il ne doit pas diminuer l’usage de la servitude de passage ou la rendre moins commode par exemple en fermant le passage.


    •	Les règles de construction à respecter


    L’édification d’une clôture peut faire l’objet de prescriptions spéciales concernant la nature, la hauteur ou l’aspect extérieur de la clôture pour des motifs d’urbanisme et d’environnement. Dans un premier temps, il est donc indispensable de se renseigner auprès du service d’urbanisme de la mairie du lieu d’édification de la clôture pour savoir s’il existe des règlements particuliers (plan local d’urbanisme notamment) ou des usages locaux constants et reconnus.


    >L’abus de droit et l’inconvénient anormal de voisinage


    Cette notion intervient parfois dans le choix du type de clôture. Ce choix est libre mais ne doit pas avoir été effectué pour nuire à son voisin ou encore lui causer un trouble excessif (perte d’ensoleillement, caractère inesthétique… voir aussi Le mur mitoyen).


    CAS PRATIQUE Les propriétaires d’un terrain sur lequel est édifiée leur maison à usage d’habitation assignent en justice les propriétaires du fonds voisin. Ils demandent la démolition de la clôture séparative et le paiement de dommages et intérêts pour trouble anormal de voisinage. Ces derniers demandent en retour la condamnation des voisins en paiement de dommages et intérêts pour procédure manifestement abusive. Il a été jugé dans cette affaire que la clôture ne présentait pas un aspect inesthétique caractérisé. Les voisins justifiaient de la conformité des travaux réalisés avec l’autorisation municipale. Surtout, il n’était pas démontré que le dépérissement de la végétation constaté sur le fonds voisin était imputable à leurs voisins. La demande fondée sur la procédure abusive a également été rejetée (C. cass., civ. 1re, 18.1.2011, no09-17459).


    


    
      
        		
          À NOTER


          Hauteurs à respecter Le Code civil impose une certaine hauteur en cas de clôture forcée.


        
      


    



    


    
      
        		
          À NOTER


          Les clôtures électriques Des règles particulières peuvent être prescrites quand la clôture présente un danger, comme par exemple les clôtures électriques (circulaire no 223 du 7.4.1965, rép. min. no 32610 JOAN Q, 22.10.1990, p. 4971: notamment sur l’obligation de signaler la clôture aux passants par des panneaux et sur l’interdiction de branchement direct sur une source d’énergie extérieure sur le réseau de distribution, en particulier).


        
      


    




    


    
      
        		
          Modèles de lettres etde documents


        
      


    



    




    •Acquérir la mitoyenneté sur un mur privatif


    •Contraindre votre voisin à réaliser une clôture commune




    •Informer votre voisin de la nécessité de travaux sur un mur mitoyen


    •Mettre en demeure votre voisin pour travaux sur le mur mitoyen


    •Demander une autorisation pour effectuer des travaux sur un mur mitoyen


    •Informer votre voisin d’un abandon de mitoyenneté


    •Faire participer un voisin à la construction d’un mur mitoyen


    




    •



    Acquérir la mitoyenneté sur un mur privatif


    Nom, prénom


    Adresse


    Code postal, ville


    Nom et prénom

Adresse du voisin

Code postal, ville


    Ville, date,


    Lettre recommandée avec avis de réception


    Monsieur (Madame),


    En tant que voisin de votre propriété, habitant au… (préciser l’adresse), je vous propose d’acquérir la mitoyenneté du mur séparant nos deux propriétés. En effet, en application de l’article 661 du Code civil : « Tout propriétaire joignant un mur a la faculté de le rendre mitoyen en tout ou en partie… »


    Au plaisir de vous rencontrer aux fins de définir le prix et les modalités de cette acquisition, je vous prie de croire, Monsieur (Madame), en l’expression de mes salutations respectueuses.


    Signature



    Contraindre votre voisin à réaliser une clôture commune


    Nom, prénom


    Adresse


    Code postal, ville


    Nom et prénom

Adresse du voisin

Code postal, ville


    Ville, date,


    Lettre recommandée avec avis de réception


    Monsieur (Madame),


    Le … (date), je vous ai adressé un courrier vous proposant d’édifier d’un commun accord une clôture séparant nos deux propriétés. 


    Comme vous avez refusé, je vous rappelle que conformément à l’article 663 du Code civil : « Chacun peut contraindre son voisin, dans les villes et faubourgs, à contribuer aux constructions et réparations de la clôture faisant séparation de leurs maisons, cours et jardins… »


    Je me permets donc de réitérer ma proposition concernant l’édification d’un mur mitoyen et les modalités de sa construction.


    Je vous remercie de me faire part de votre position. À défaut de réponse dans les semaines à venir, je me verrais contraint de saisir les tribunaux compétents.


    Je vous prie de croire, Monsieur (Madame), en l’expression de mes salutations respectueuses.


    Signature



    Informer votre voisin de la nécessité de travaux sur un mur mitoyen


    Nom, prénom


    Adresse


    Code postal, ville


    Nom et prénom

Adresse du voisin

Code postal, ville


    Ville, date,


    Lettre recommandée avec avis de réception


    Monsieur (Madame),


    Je m’autorise à vous adresser ce courrier en ma qualité de voisin de votre propriété sise… (préciser l’adresse).


    En effet, le mur mitoyen qui sépare nos deux propriétés implique de faire des travaux nécessaires à sa conservation (préciser l’étendue des travaux à réaliser ; à noter que les travaux de nature esthétique ne peuvent être imposés au voisin).


    Conformément à l’article 655 du Code civil : « La réparation et la reconstruction du mur mitoyen sont à la charge de tous ceux qui y ont droit, et proportionnellement aux droits de chacun. »


    À cet égard, je souhaiterais m’entendre avec vous quant à la nature des travaux, le choix des matériaux et la sélection de l’entreprise à laquelle nous confierons la restauration du mur.


    Dans l’espoir de recevoir votre accord rapidement, je vous prie de croire, Monsieur (Madame), en l’expression de mes salutations respectueuses.


    Signature



    Mettre en demeure votre voisin pour travaux sur le mur mitoyen


    Vous avez informé votre voisin de la nécessité de procéder à des travaux sur le mur mitoyen (voir modèle précédent), mais votre courrier est resté sans effet. En présence de travaux urgents, un courrier de mise en demeure peut lui être adressé (en lieu et place d’une sommation d’huissier, qui a un coût plus élevé).


    Nom, prénom


    Adresse


    Code postal, ville


    Nom et prénom

Adresse du voisin

Code postal, ville


    Ville, date,


    Lettre recommandée avec avis de réception


    Monsieur (Madame),


    Je fais suite à ma sollicitation du… (date) vous informant de la nécessité de procéder à un certain nombre de réparations sur le mur mitoyen séparant nos deux propriétés.


    Mon courrier étant resté infructueux en dépit de l’état du mur qui ne cesse de se dégrader, je vous prie de me contacter rapidement pour convenir des modalités de restauration, des matériaux et de l’entreprise en charge de ce projet de restauration.


    La nécessité de procéder à des travaux rapidement m’oblige à vous rappeler à vos obligations d’entretien auxquelles vous êtes tenu, en application de l’article 655 du Code civil.


    À défaut de réponse prompte de votre part, je me verrais dans l’obligation de saisir les tribunaux pour qu’ils m’autorisent à réaliser ces travaux et pour demander votre condamnation à des dommages et intérêts pour résistance abusive.


    Signature



    Demander une autorisation pour effectuer des travaux sur un mur mitoyen


    Nom, prénom


    Adresse


    Code postal, ville


    Nom et prénom

Adresse du voisin

Code postal, ville


    Ville, date,


    Lettre recommandée avec avis de réception


    Monsieur (Madame),


    En tant que voisin de votre propriété habitant au… (préciser votre adresse), je vous adresse ce courrier. En effet, je souhaite effectuer les travaux suivants à mes frais sur le mur mitoyen (par exemple : solive, adossement d’une serre contre le mur, enfoncement de poutre…). 


    Je tiens à votre disposition tous les documents pouvant attester que les travaux effectués ne porteront aucun préjudice au mur mitoyen, ayant en effet pris toutes les précautions en ce sens. 


    Par la présente, je sollicite votre accord que je souhaiterais formaliser au moyen d’un écrit. 


    Dans l’attente d’une réponse de votre part, je vous prie de croire, Monsieur (Madame), en l’expression de mes salutations respectueuses.


    Signature



    Informer votre voisin d’un abandon de mitoyenneté


    Le mur qui sépare votre propriété de celle de votre voisin est mitoyen. Vous ne souhaitez plus continuer à l’entretenir pour partie. Vous demandez à abandonner la mitoyenneté.


    Nom, prénom


    Adresse


    Code postal, ville


    Nom et prénom

Adresse

Code postal, ville


    Ville, date,


    Lettre recommandée avec avis de réception


    Monsieur (Madame),


    Par la présente, je vous informe que je souhaite abandonner la mitoyenneté du mur séparant nos deux propriétés, et ce, conformément à l’article 656 du Code civil. Vous serez ainsi pleinement propriétaire de ce mur.


    (Si la notification de l’abandon fait suite à une demande d’édification de clôture, remplacer par : 


    Par la présente, je vous informe qu’en vertu de l’article 656 du Code civil, je souhaite abandonner la bande de terrain longeant la ligne séparative et correspondant à la moitié de l’épaisseur du mur mitoyen séparant nos deux propriétés.)


    Je vous rappelle que, conformément à l’article 656 du Code civil, « tout copropriétaire d’un mur mitoyen peut se dispenser de contribuer aux réparations et reconstructions à venir, en abandonnant son droit de mitoyenneté, pourvu que le mur mitoyen ne soutienne pas un bâtiment qui lui appartienne ».


    Je vous informe donc, par la présente, de ma décision d’abandonner mes droits sur ce mur. Pour ce faire, je souhaiterais consigner cet abandon dans un acte notarié. Je vous remercie de prendre contact avec moi pour convenir d’un rendez-vous chez un notaire. 


    Je vous prie de croire, Monsieur (Madame), à l’expression de mes salutations respectueuses.


    Signature



    Faire participer un voisin à la construction d’un mur mitoyen


    Nom, prénom


    Adresse


    Code postal, ville


    Nom et adresse de votre voisin

Code postal, ville


    Ville, date,


    Monsieur (Madame),


    Je vous ai fait part de mon souhait de faire construire un mur mitoyen dont le coût serait partagé pour moitié entre vous et moi. Or, vous avez refusé cette proposition.


    Je vous informe que l’article 663 du Code civil dispose que « chacun peut contraindre son voisin, dans les villes et faubourgs, à contribuer aux constructions et réparations de la clôture faisant séparation de leurs maisons, cours et jardins ».


    En conséquence, je vous propose que nous nous rencontrions pour arrêter les modalités de construction d’un mur mitoyen : choix de l’entrepreneur, des matériaux, de la hauteur du mur…


    Je vous remercie de me faire part de votre réponse dans les meilleurs délais. À défaut, je me verrais contraint de saisir la juridiction compétente.


    Veuillez croire, Monsieur (Madame) en l’expression de mes salutations respectueuses.


    Signature



    


    
      
        		
          Les adresses de vos interlocuteurs


        
      


    



    Ces adresses étant susceptibles de changer entre deux éditions du guide, nous vous conseillons donc d’effectuer une vérification sur Internet avant tout envoi de courrier.


    •Agence nationale pour l’information sur le logement (ANIL)


    www.anil.org


    •Agences régionales de santé


    www.ars.sante.fr


    •Assemblée permanente des chambres d’agriculture (APCA)


    9, avenue Georges V - 75008 Paris


    Tél.: 01 53 57 10 10


    https://chambres-agriculture.fr


    •Centre d’information et de documentation sur le bruit (CIDB)


    CIDB, service courrier, 12-14, rue Jules Bourdais, - 75017 Paris


    Tél.: 01 47 64 64 64


    www.bruit.fr


    •Huissiers de Justice


    www.huissier-justice.fr


    •Commission d’accès aux documents administratifs (CADA)


    20, avenue de Ségur - TSA 50730 - 75334 Paris Cedex 07


    Tél. : 01 42 75 79 99


     www.cada.fr


    •Conseil national des barreaux (CNB)


    180, boulevard Haussmann - 75008 Paris


    Tél.: 0153 30 85 60


    www.cnb.avocat.fr


    •Les conciliateurs de France


    42, rue de Maubeuge - 75009 Paris


    www.conciliateurs.fr


    •Ministère de la Justice


    13, place Vendôme - 75042 Paris Cedex 01 


    Tél.: 01 44 77 60 60


    www.justice.gouv.fr


    •Ordre des géomètres-experts


    40, avenue Hoche - 75008 Paris


    Tél.: 01 53 83 88 00


    www.geometre-expert.fr


    www.cadastre.gouv.fr


    www.geofoncier.fr


    •Association des responsables decopropriété (ARC-UNARC)


    29, rue Joseph Python - 75020 Paris


    Tél.: 0140301282


    www.arc-copro.fr
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